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Excudent aiii spirantia mollius »ra ; 

Tu regere imperio populos, Romane mémento. (Ynftiut.) 

L'histoire du travail manuel est une histoire 
souvent faite, mais on ne la fera Jamais 
assez pour montrer combien il est cÛffioile 
d'arriver aux idées simples. 

Tout l'avenir du travail était dans ce seul 
root : émanciper! (Jules Simor.) 
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INTRODUCTION 

Faire l'histoire des classes ouvrières à Rome, 
c'est faire celle de l'industrie et du commerce chez 
les Romains. Le sort de l'industrie dépend du sort 
de l'ouvrier, et son développement est intimement 
lié aux conditions d'existence de la société. 

Le peuple romain était à la fois un peuple la- 
boureur et soldat, servant son pays en temps de 
guerre par son épée, en temps de paix par les tra- 
vaux de l'agriculture : ense et aratro. Le travail des 
champs était en honneur chez lui : c'était le seul 
travail manuel qui n'avilissait point les mains du 
guerrier. Le timon des afTaires publiques était confié 
aussi bien aux modestes Cincinnatus qu'aux opu- 
lents LucuUus. 

D'où provenait, cette considération des Romains 
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2 INTRODUCTION 

pour Tagriculture? J\ous ilisions il n'y a qu'un 
instant qu'ils formaient un peuple guerrier : c'est 
pour cette raison même que l'agriculture était esti- 
mée ; elle était à leurs ' yeux comme la mère nour- 
ricière du soldat. On comprend sans peine que, dans 
une nation essentiellement guerrière, où l'on n'ap- 
préciait guère que les vertus militaires, l'industrie 
et le commerce fussent vus d'un œil défavorable et 
qu'une certaine déconsidération s'attachât à l'atelier 
et à la manufacture. On sait que l'expression favo- 
rite des harangues des orateurs romains était : 
Quintes imperionati^ Romains nés pour l'Empire. 

Tant qu'elle n'eut pas conquis le monde, Home fut 
toujours sous les armes. Tous ses citoyens étaient 
soldats. Venait-on à sonner l'alarme : chacun pre- 
nait place à son poste ; le tribunal suspendait ses 
audiences; les boutiques fermaient leurs portes. 
<( In mûris armati dispositi, et justitium in foro ta- 
bernseque dausœ. » (Tite-Live, ÎIV, 31.) Avec ces 
fréquentes irruptions de l'ennemi sur le territoire, 
avec, pourrions-nous dire, ces mobilisations inces- 
santes de la milice romaine ou plutôt de tout un 
peuple soldat, il était bien difficile que le travail de 
l'atelier et de la manufacture pût prospérer. 

A mesure cependant que le territoire romain s'é- 
tendait par la conquête, les vaincus^ peuples moins 
belliqueux, mais industriels et commerçants» inspi- 
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raient aux vainqueurs le goût des jouissances et du 
luxe. Les victoires navales des Romains eurent un 
excellent résultat : Féclosion chez eux du commerce 
iparitime. Mais le commerce et l'industrie ne ces- 
sèrent point pour cela d'être considérés comme vils 
et déshonorants. 

Toutefois il existait un genre d'ouvrage qui était 
au-dessus du préjugé traditionnel et national: je 
veux parler de la construction des machines de 
guerre et de la réparation des armes ou projectiles. 
La guerre étant considérée par les Romains comme 
une nécessité sociale, et les ouvriers des arsenaux 
étant pour la milice mobile d'une collaboration 
indispensable, d'un besoin toujours imminent, on 
conçoit aisément que leur travail fût comme mis 
hors du commerce, et jouît d'une certaine estime 
dans l'esprit de ce peuple. Mais ici encore, c'était le 
désir de la conquête qui l'ennoblissait. 

Une des causes les plus sérieuses de leur mépris 
croissant pour le travail manuel, c'est sans contre- 
dit l'usage invétéré où se trouvaient les Romains de 
le réserver plus particulièrement aux esclaves ou 
prisonniers de guerre. « Les citoyens romains, dit 
Montesquieu, regardaient le commerce et les arts 
comme des occupations d'esclaves ; ils ne les exer- 
çaient point. S'il y eut quelques exceptions, ce ne 
fut que de la part de quelques affranchis qui conti- 
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nuaient leur première industrie ; mais, en général, 
ils ne connaissaient que l'art de la guerre, qui était 
la seule ]voie pour aller aux magistratures et aux 
honneurs ; ainsi les vertus guerrières restèrent après 
qu'on eut perdu toutes les autres... » [Grandeur et 
Décadence des Romains^ chap. x.) 

Justinien lui-même, tout en décernant à Home la 
première place dans le monde au point de vue de la 
science des lois, est forcé de reconnaître pourtant 
la supériorité des lois rhodiennes au point de vue 
du commerce et de la navigation. 

La population servile faisait au travail libre, aux 
corporations mêmes, une concurrence très redou- 
table. C'était la guerre entre deux camps d'esclaves 
d'origine différente. De l'assimilation à la confusion 
il n'y a qu'un pas : tout travail devenait avilissant 
quel que fût le travailleur. S'inspîrant de préjugés 
regrettables, les premiers législateurs de Rome pa- 
raissent ignorer complètement les principes fonda-- 
mentaux et les règles les plus élémentaires de l'Éco- 
nomie politique. Inconsciemment, ils mettaient un 
obstacle invincible à la production de la richesse, en 
méconnaissant ou en ne connaissant point les lois de 
cette production même. 

Un texte de Cicéronmet bien en relief cette asser- 
tion et prouve que le grand orateur lui-même ne fut 
pas à l'abri des préjugés de son temps : « On regarde 
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comme bas et sordides les métiers des mercenaires 
et de tous ceux dont on achète le travail et non le 
talent, car le salaire seul est pour eux un contrat de 
servitude. On juge de même ceux qui achètent des 
marchands en gros pour revendre en détail ; ils ne 
gagnent qu'à force de mentir et rien n'est plus hon- 
teux que le mensonge. Tous les ouvriers en général 
exercent une profession vile et sordide ; il ne peut 
sortir rien de noble d'une boutique ou d'un atelier. 
Enfin on ne peut avoir trop de mépris pour ces mé- 
tiers, « pourvoyeurs de nos débauches, » comme le 
dit Térence, tels que les pêcheurs, les bouchers, les 
poissonniers, les cuisiniers et les pâtissiers. Le petit 
commerce est regardé comme une profession sor- 
dide. » [De officiîs^ I, 42.) 

Cette injuste prévention ne fit encore qu'augmen- 
ter sous l'Empire, et Sénèque allait jusqu'à dire : 
« La sagesse ne forme pas les mains au travail, elle 
dirige les âmes. » (JEp. ad Lucil. , 90.) On aurait pu 
répondre à Sénèque que sa philosophie était trop 
idéaliste et que le corps ne saurait se nourrir d'i- 
dées pas plus que l'âme ne se nourrit de pain. Pour- 
voir à tous les besoins matériels, c'est sagesse, 
puisque c'est nécessité. C'était bien à Sénèque, de 
parler ainsi du travail manuel, lui qui avait à son 
service une quantité innombrable d'esclaves dont le 
travail et l'habileté lui créaient des revenus de 
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nature à lui permettre de philosopher à son aise ! 

Ce dédain de l'artisan et de l'ouvrier devait fa- 
voriser la création et le développement des collegia 
ou corps de métier. La collectivité fait la force, et 
le mépris général frappant une communauté pèse 
moins sur chacun de ses membres qu'un mépris 
individuel sur un ouvrier isolé. 

Jusqu'à l'avènement d'Alexandre Sévère, l'État 
n'était intervenu dans ces collegia ou association^ 
ouvrières que pour leur donner l'autorisation de 
se former et l'existence légale. 

Sous ce prince, il n'en fut plus de même. La ty- 
rannie impériale, qui s'élendait partout à cette épo- 
que, vint briser l'initiative privée et faire des escla- 
ves de fait de ceux qui ne pouvaient l'être de par la 
loi. L'ouvrier est indissolublement lié à sa corpo- 
ration. Il faut que ses enfants naissent pour la corpora- 
tion. Ilfaut que tous, lui, sesenfants.sa femme, meurent 
dans la corporation. Mais si le travail vient à man- 
quer un jour?... Qu'importe 1 II faut qu'il reste là..., 
dût-il vivre dans la plus désolante misère. . . , dût-il 
mourir de faim I 

Rome nous offre un grand exemple de ce fait, 
toujours vrai à travers les âges, que la perte de la 
liberté politique emporte avec elle toutes les autres 
libertés, entre autres la liberté religieuse et la liber- 
té économique. « La ruine de la liberté politique, dit 
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excellemment M. Serrigny, entraîne avec elle la 
ruine de tous les autres biens et devient la source 
de tous les maux. Semez la liberté dans une lagune, 
comme à Venise à son origine ; dans un marais, 
comme en Hollande ; dans un îlot, comme en Angle- 
terre: et il en sortira une nation grande et glorieuse, 
dont les membres seront riches, puissants, honorés 
et respectés. Donnez à des despotes le monde entier, 
comme l'Empire de Rome, capitale de l'univers, fut 
donné aux Césars, ou plutôt pris par eux : ils lève- 
ront de grandes armées, créeront de grandes et 
belles routes, construiront des bâtiments et des 
monuments grandioses, organiseront une adminis- 
tration régulière, uniforme, bien centralisée, instru- 
ment de domination; ils achèveront môme, au besoin, 
la conquête du monde ; ils exciteront l'admiration 
du vulgaire stupide et insensé. Tout celane produira 
pour les habitants de cette nation que ruine, misère, 
confiscation, désolation, et finalement il n'en sor- 
tira qu'un cadavre putrifîé, foulé aux pieds par des 
barbares, y) {Doit public et administratif .des Ro- 
mainsj page 448, t. II.) 
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CHAPITRE PREMIER 



DE l'ouvrier public A ROME 



Indépendamment des corps de métiers et des 
ouvriers libres non incorporés, il existait à Ronae 
une classe d'ouvriers, très nombreuse, qui devait 
son origine aux exigences du régime impérial. Elle 
se partageait en deux groupes, comprenant, Fun 
les ouvriers employés dans les manufactures de 
rÉtat, l'autre les ouvriers attachés au service des 
subsistances publiques. 



SECTION PREMIERE 

OUVRIERS DES MANUFACTURES DE TÉTAT 



9 

L'Etat possédait un grand nombre de manufactu- 
res : il suffit de citer l'orfèvrerie impériale, l'hôtel des 
monnaies, les arsenaux, les ateliers de tissage où se 
confectionnaient les étoffes à l'usage de la cour et de 
la milice. 
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L'Empereur était le maître absolu de ces grands 
établissements publics. On ne travaillait là que pour 
lui seul. 

De tous les foyers d'industrie, c'étaient bien les 
seuls qu'il eût intérêt à favoriser* et à activer. Que lui 
importait après cela que l'industrie des particuliers 
languit ou prospérât? elle n'avait aucune utilité pour 
lui. 

Dans ces ateliers nationaux, même despotisme, 
mais plus de sévérité encore que dans les corpora- 
tions. Ils étaient dirigés par un intendant {procu- 
ràtor ou prœpositus). La seule négligence y rendait 
passible de peines exorbitantes. Pour ne citer qu'un 
exemple, les teinturiers qui brûlaient ou seulement 
tachaient une étoffe étaient décapités, gladio ferian- 
tw\ (Code deJustinien, liv.XI,litreVII,l. 2.) Au sur- 
plus, les ouvriers d'une même manufacture étaient 
solidaires les uns des autres. Rendus misérables par 
Tinsuffisance de leurs salaires, et rivés, eux aussi, à 
leur malheureuse condition, vainement auraient-ils 
essayé de s'y soustraire par la fuite. On les marquait 
au bras avec un fer rouge. (Code Théodos., liv. X, 
titre XXII, 1. 4, ann. 338.) Mais on ne larda pas de 
s'apercevoir que ce stigmate pouvait facilement être 
dissimulé sous les vêlements, et on finit par leur 
imprimer sur la main avec un fer rouge le nom de 
l'Empereur. (Code de Justinien, liv. XI, titre XLII, 
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1. 10.) Des peines très sévères étaient encourues par 
ceux qui prenaient la fuite. « Quelle idée peut-on 
avoir, dit M. Serrigny, d'un état social dans lequel 
on est réduit à employer de pareils moyens pour 
retenir les hommes dans leur condition ? La société 
entière était devenue un bagne, et ses membres 
étaient assimilés à de véritables forçats, marqués et 
parqués comme des galériens tels qu'ils étaient... » 
[Droit public et administratif des Romains ^ tome II, 
page 446.) 

La femme libre qui épousait l'ouvrier d'une ma- 
nufacture nationale suivait la condition de son mari, 
et les enfants issus de cette union étaient ipso jure 
ouvriers de cette manufacture. (Code de Justinien, 
liv. XI, titre VII, 1. 7, ann. 380.) 

D'après la loi 15, livre X, titre XX, ann. 425, du 
Code Théodosien, l'enfant né de la fille d'un ouvrier 
d'une manufacture publique suivait toujours la con- 
dition de sa mère, quelque fût le père. 

Ce même document législatif allait jusqu'à établir 
que tout homme qui épouserait une femme de la 
classe des pêcheurs de murex deviendrait pêcheur 
lui-même. (Code Théodos., liv. X, titre XX, 1. 5, ann. 

371.) 

Une novelle de l'année 438 dispose que les armu- 
riers des manufactures de l'État doivent être telle- 
ment asservis à leur métier qu'épuisés parle travail, 



CHAPITRE PREMIER. — SECTION PREMIÈRE M 

ils demeurent encore jusqu'au dernier soupir, eux et 
leur famille, dans la profession qui les a vus naître, 
(CodeThéodos., novelle, liv.I, 1. 3.) 

Classe infortunée ! Sous l'empire de pareilles lois, 
ces pauvres ouvriers étaient enfouis à perpétuelle 
demeure au sein de l'atelier et relégués, cotome des 
forçats, loin du reste des hommes, sans aucun es- 
poir de ressusciter à la vie sociale. Tant il est vrai 
que, lorsque la tyrannie s'abat sur un peuple et que 
ce peuple n'a pas la force de secouer le joug de fer 
qui pèse sur lui, elle ne connaît bientôt plus de 
bornes, asservit tout et devient d'autant plus puis- 
sante que le pays opprimé s'énerve davantage! 

Et dire qu'en compensation de cette oppression, 
en retour des services rendus par les ouvriers de ses 
manufactures, l'État ne leur octroyait d'autre pri- 
vilège que celui d'être exemptés de la milice. [Traité 
de Vart militaire^ de Végèce, I, 7.) Mais ce n'était là 
rien moins qu'un privilège, puisqu'on les considérait 
comme indignes de porter les armes. 
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SECTION II 

OUVRIERS NÉCESSAIRES A LA SUBSISTANCE DU PEUPLE 
OU CHARGÉS DE QUELQUE AUTRE SERVICE D*INTÉRÊT PUBLIC 



Une classe d'ouvriers aussi misérable par sa dé- 
pendance, mais moins durement traitée que celle qui 
travaillait dans les grands ateliers de l'État, était la 
classe, très compacte, que l'Empire avait affectée aux 
professions nécessaires à la subsistance du peuple, 

Juvénal, raillant amèrement les Romains, disait 
que, pourvu qu'ils eussent du pain et des jeux au 
cirque, ils ne songeaient plus à réclamer leur liberté. 

Paroles pleines de fiel, mais aussi de vérité ! 
Amuser et nourrir le peuple : voilà bien ce que les 
Empereurs avaient pris à tâche afin de raffermir 
leur dignité précaire, leur règne d'un moment, sur 
les ruines des libertés publiques. L'opprimé oublie 
vite qu'il a perdu ses franchises primitives, quand 
l'oppresseur a soin d'endormir ses doutes dans les 
divertissements publics et de satisfaire chez lui les 
exigences de la faim. 

« On jetait du pain au peuple comme le gâteau dans 
la gueule de Cerbère, pour l'empêcher de mordre, » 
dit spirituellement M • Dureau de la Malle, dans 
son Economie politique des Romains (page 309). 
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Tel esl le sort que réservait l'Empire à ce peuple, 
jadis peuple-roi, et depuis peuple-esclave 1 

L'approvisionnement des blés et l'achat des bes- 
tiaux de ritalie, destinés à la nourriture du peuple, 
avaient nécessité la construction de greniers et d'é- 
tablissements publics qu'on entourait d'une surveil- 
lance rigoureuse. 

De ces approvisionnements dépendait la sûreté 
de l'Empire. 

Une administration des plus compliquées avait été 
imaginée pour répondre à ces besoins de chaque 
jour. Des rescrits impériaux avaient créé les appro- 
visionneurs de blé et de bestiaux quidevaient trans- 
porter le blé et les bestiauxdes provinces maritimes 
dans la capitale de l'Empire. Au débarquement, 
d'autres ouvriers, que nous appellerionsaujourd'hui 
camionneurs, spécialement affectés au service des 
transports terrestres, devaient les transporter à leur 
tour dans les greniers ou les établissements publics. 
La provision annuelle de blé était répartie entre 
deux cents cinquante-quatre boulangeriesnationales. 
(Code Théod,,XIV, titre III, Depistoribm. — Para-- 
titloYiy tiré de la Description de Rome.) 

La classe des bouchers était divisée en plusieurs 
sections: \e%pecuarii débitaient du mouton, les suarii 
du porc, les boarii du bœuf. 

La fourniture gratuite de la viande au peuple 



14 DE l'ouvrier public a ROME 

était, comme I on le conçoit, une des plus lourdes 
charges de TEtat. Aussi le trésor public n'aurail-il 
pu y suffire, si les boucliers n'avaient fait, à époques 
fixes, au nom de TÉtat, leurs réquisitions dans les 
campagnes : chaque propriétaire était obligé de 
fournir son contingent en nature, mais très souvent 
pçiyait avec de l'argent. (Cod. Théod., liv, XIV, titre 
IV.) 

Les bouchers retenaient pour leur salaire une 
certaine quantité de viande : pour les suarii ce taux 
était du vingtième. En outre, la corporation recevait 
de rÉtat une indemnité annuelle de 1700 amphores 
devin. (Code Théodosien, liv. XIV, titre IV, 1. 4, ann. 
367.) 

Au témoignage de Gaïus (Digeste^ III^ IV, 1), des 
collèges de boulangers publics étaient organisés 
aussi dans les provinces. 

Les collèges voués au service des subsistances pu- 
bliques formaient des sociétés qui avaient, comme les 
corporations privées, des magistrats élus, des pa- 
trons choisis parmi leurs membres les plus capables, 
une caisse commune, des délibérations périodiques. 

Des peines d'une rigueur excessive étaient édic- 
tées contre ces ouvriers pour la moindre faute. (Code 
Théodosien, liv. XIV, titre II, 1. 9, ann- 368; IX, LX, 
1. 3, ann. 319; IX, LX, 1. 9, ann. 368.) 

Les ouvriers des subsistances publiques étaient, à 
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cause de la nécessité de leurs opérations, attachés à 
leur métier, comme nos anciens serfs attachés à 
la glèbe. 

Dès Fâge de vingt ans, le fils d'un boulanger de- 
vait partager le service de son père. (Code Théod., 
liv.XIV, titrelll, 1. 5.) 

L'homme libre qui épousait la fille d'un bou- 
langer embrassait par là même la profession de son 
beau-père [eod. tituL). 

Le Code Théodosien va jusqu'à décider que les 
legs faits à des étrangers {extranei), par les boulan- 
gers dans un testament ou une donation, seront con- 
sidérés comme non avenus, si les personnes grati- 
fiées- n'acceptent pas les fonctions de boulanger 
[eod. titul.y 1. 3, ann. 364.) 

Le four était entretenu aux frais du trésor public. 
Il appartenait moins au boulanger qu'à la corpora- 
tion. Aussi, dans le cas où le boulanger était obligé 
de quitter le métier pour incapacité de travail, de- 
vait-il remettre à son successeur son four, sesescla- 
ves, ses bêtes décharge, ses meules^ enfin tous les 
ustensiles delà boulangerie. (Code Théod., liv. XIX, 
titre 111,1. 7, ann. 364.) 

Les ouvriers attachés au service public des sub- 
sistances avaient certains privilèges. Aucun com- 
merçant ne pouvait retirer du port ses denrées 
coloniales sans avoir recours aux porteurs publics, 
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dont le salaire était d'ailleurs tarifé. (Code Théod. , 
liv. XIX, litre XXI, 1. 1, ann. 364.) 

Les Romains ne professaient pas pour les ouvriers 
employés au service des subsistances le même mé- 
pris que pour les autres classes ouvrières. Ils avaient 
même certains égards pour eux. 

Parmi les autres privilèges dont jouissaient ces 
ouvriers publics, nous devons mentionner l'exemp- 
tion du service militaire, de toute corvée et rede- 
vance, et la dispense de faire partie de la curie, lourde 
charge à cette époque. (Code Théod., VII, XIII, 1. 2, 
ann. 380; Code de Just., XI, XVI, 1. 1, ann. 389; 
Digeste, liv. IV, titre VI,. 1. 5, § 3 et suiv.) 

En outre, ces ouvriers pouvaient arriver aux plus 
hautes dignités de l'Empire, à celle de sénateur, au 
rang de chevalier. Après cinq ans d'exercice, les 
principaux des marchands de porcs obtenaient ipso 
jure le titre de comte, (Code Théod., liv. XIV, titre 
IV, 1. 10, ann. 419.) 

Cette prodigalité des secours publics devait en- 
traîner des conséquences désastreuses au point de 
vue commercial et industriel. Il n'y avait plus de 
travailleurs que ceux qui étaient enchaînés despoti- 
quement à leur métier, et encore ceux-ci, en pré- 
sence de l'oisiveté des autres, ne se mettaient-ils à 
l'œuvre qu'à contre-cœur et sans émulation. La mi- 
sère devait s'ensuivre avec tout son cortège de ca- 
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lamités. C'est alors que le pauvre cultivateur était 
odieusement pressuré : car il fallait bien que l'Etat 
reçût d'une main ce qu'il donnait gratuitement de 
l'autre. 

Ainsi, tous indistinctement, pauvres et riches, 
travailleurs et oisifs, s'asseyaient, convives insou- 
ciants, à ce banquet national auquel les invitait l'État. 
L'Empire était couvert d'un essaim de parasites qui 
devaient le ronger jusque dans ses racines; sa chute 
était imminente. 

Aux ouvriers des manufactures de l'État et à ceux 
versés dans le service des subsistances publiques 
venaient s'ajouter les ouvriers que les besoins de 
l'industrie nationale, très importante et très floris- 
sante à Rome, des travaux publics mettaient à con- 
tribution. 

Leur condition sociale était identique à celle des 
ouvriers occupés dans les manufactures. Cependant 
on remarquait parmi eux un grand nombre d'esclaves 
et de condamnés aux travaux forcés . 

Après la guerre, la voirie a de bonne heure fait 
l'objet des sollicitudes des principaux de la cité. De- 
nys d'Halicarnasse rapporte queTarqûin le Superbe 
ne reculait devant aucun moyen tyrannique pour 
faire exécuter les grands travaux qui l'ont immorta- 
lisé et qui ont laissé un si long souvenir des débuts 
de la grandeur romaine. Il arrachait les artisans aux 
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ateliers pour les employer à ces travaux. [Antiquités 
rom., IV, 43.) 

Auguste fit construire un grand nombre de routes, 
afin de relier les provinces conquises à Rome, 
cœur de l'Empire, capitale du monde connu. Plan 
politique plus encore que social, mais devant pro- 
duire d'heureuses conséquences au point de vue 
économique. 

Ces travaux n'étaient que le prélude de ces œuvres 
étonnantes, colossales, romaines, en un mot, ponts^ 
aqueducs, arènes, théâtres, qui font encore notre 
admiration. Alors ce n'était pas tant l'habileté et les 
calculs mathématiques que la force brutale qui triom- 
phait de la matière. 

Pour la bonne exécution de ces travaux, les Empe- 
reurs ne tardèrent pas à créer des fonctions de eu- 
ratores operum publicorum. Il y avait, en outre, le 
comte des aqueducs publics, le comte des rives et 
du lit du Tibre et des égouts, le comte du port. Les 
curateurs des travaux publics étaient chargés, sous 
l'autorité du préfet de la ville, de veiller à leur con- 
servation et à leur entretien. 

Dans les provinces de l'Empire, on trouve égale- 
ment des curatores operum^ placés sous la surveil- 
lance des gouverneurs ou proconsuls» Ils avaient à 
peu près les attributions de nos ingénieurs d'aujour- 
d'hui* 
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DE l'ouvrier libre NON INCORPORÉ 



SECTION PREMIÈRE 



CONDITION INFÉRIEURE DE l'oUVRIER LIBRE 



L'ouvrier libre Défaisant partie d'aucune corpora- 
tion est une exception chez les Romains. Le nombre 
tout à fait réduit des ouvriers libres non incorporés 
se comprend facilement au sein d'une société orga- 
nisée comme l'était la société romaine. Même aux 
plus beaux temps de la République, la liberté écono- 
mique était très restreinte. L'Empire vint porter le 
coup mortel aux derniers vestiges des franchises 
ouvrières; dès lors le despotisme des Césars envahit 
tout: depuis le haut fonctionnaire jusqu'au pauvre 
artisan, presque tous les citoyens sont rivés à une 
charge ou à une corporation ; et les obligations séden- 
taires imposées par l'Etat sont* sanctionnées avec 
une cruauté inouïe • 
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Placé en dehors de cette grande chaîne, la chaîne 
des corporations dans laquelle FEtat avait enfermé 
toutes les classes de la société qui cherchaient son 
appui et sa tutelle, l'ouvrier isolé était peu de chose, 
disons mieux, n'était rien. En cas de différend, à 
qui pouvait-il bien aller demander justice, aide et 
protection? L'État ne s'occupait et ne défendait 
guère que les corporations T En outre, à qui ce mi- 
sérable ouvrier pouvait-il bien vendre ses maigres 
produits? Les corporations ôtaient le travail de 
l'artisan isolé; la multiplicité de leurs clients, la ra- 
pidité de leur main-d'œuvre et la quantité de leurs 
produits quotidiens étaient tout autant de causes de 
nature à entraîner la livraison à meilleur marché . 

D'ailleurs, le travail des esclaves (et qui n'avait 
pas d'esclaves à cette époque?) venait encore sté- 
riliser les efforts de l'ouvrier libre non incorporé. 
« La masse sans cesse croissante des esclaves, 
observe judicieusement M. Humbert dans son excel- 
lente étude sur les ouvriers libres chez les Romains, 
dut faire une concurrence de plus en plus ruineuse 
aux travailleurs libres et contribuer à la disparition 
decette classe de citoyens. Telle est peut-être, au 
point de vue moral et économique, une des causes 
profondes, et trop négligées jadis, de la ruine de la 
grandeur romaine. Comme toutes les iniquités so- 
ciales, la servitude dut tourner à la perte de la 
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société qui croyait s'appuyer sur cette base chance- 
lante, et rhistoire a consacré une fois de plus, par 
l'expérience des siècles, cette grande vérité que 
Futilité sociale ne saurait être séparée de la justice. 
(Recueil de r Académie de législation de Toulouse^ 
tome XVII, année 1868, page 386,) 

Il semble qu'à l'époque de Servius TuUius exis- 
tait un certain nombre d'ouvriers libres ; sous le 
nom de fabri ils formaient une centurie entière, 
faisant partie de la première classe, d'après Tite-Live 
[Hist. Rom, t. XLIl à XLIV), de la deuxième, suivant 
Denisd'Halicarnase(Heinsius,Œ^î/vre^, Genève, 1775, 
t. lï, p. 369.) 

Mais depuis la ruine de Carthage le nombre de ces 
ouvriers a tellement diminué, que les historiens 
n'en parlent plus. 

On désignait en général par l'expression de mer- 
cenarii les artisans qui louaient leurs services moyen- 
nant un salaire. C'était la locatio operorum dont parle 
les Institutes (III, 24). Mais, d'une part, l'esclavage 
étant en honneur à Rome et reconnu d'utilité publi- 
que, d'autre part, le travail de l'esclave étant gra- 
tuit de son essence, le marchand ou fabricant, 
comme le fait remarquer Gibbon, trouvaient plus 
d'avantage à acheter des ouvriers qu'à en louer. (Voir 
Histoire de la décadence de Rome y traduction Bushon, 
1840, page 25.) 
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En Grèce, Tesclavage avait pris également des 
proportions considérables ; néanmoins les auteurs 
classiques nous parlent fréquemment de travaux im- 
portants confiés aux ouvriers libres, en échange d'un 
salaire, sans doute. Homère nous cite les noms des 
ouvriers chargés de la confection des boucliers d'A- 
jax {Iliade, liv, VII, V, 220) et de Tare de Pan- 
darus {Iliade, liv. Vil, V, 10). Hésiode décrit lon- 
guement les travaux libres du commerce, de l'agri- 
culture et de la navigation. {Heures et jours, 616, 
683.) 

En règle générale, ce qui faisait la condition des 
ouvriers libres peu rassurante, c'était le défaut de 
clientèle. 

Point de clientèle, point deressources pour l'achat 
des matières premières, point de sécurité, mais la 
misère, et quelle misère ! La condition du collège 
était loin d'être fortunée, et cependant elle était 
infiniment préférable à celle de l'artisan isolé. 

Au surplus, un mépris public s'attachant aux pro- 
fessions libres, le travail manuel était infamant. 
« Opifices omnes, dit Cicéron, in sordidâ arte ver- 
santur. » {Deofficiis, t. XLII et II, 21.) A plus forte 
raison, ce travail devait-il déshonorer le pauvre arti- 
san, méprisé de ceuxpour lesquels il s'épuisait, sans 
autre aiguillon que la faim, vivotant au jour le jour 
dans un taudis insalubre où le client venait rare- 
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ment le trouver, et rendu par son dénûment même 
plus vil et plus abject encore aux yeux de la société. 
Salluste va jusqu'à assimiler les ouvriers libres 
aux esclaves. [Catilina^ 50.) 

La condition des ouvriers libres qui louaient leur 
travail en échange d'un salaire n'était guère moins 
digne de pitié. Je ne veux pour preuve de ce que 
j'avance que le taux même du salaire de l'ouvrier 
libre. Au témoignage de Cicéron [Pro Roscio comœdo^ 
10), le salaire deVoperarius était à peine de 12 as 
par jour ou 3 sesterces, environ 60 centimes. Com- 
ment avec un pareil salaire arriver à se nourrir, à 
se loger, à s'habiller ? On se le demande, surtout si 
l'on considère l'augmentation successive du taux des 
loyers à mesure que la population de Rome s'élevait 
davantage. Juvénal observe que la cherté des loge- 
ments, majore hospitium mise7*abile, écrasait les ou- 
vriers libres (III, 166). Au dire de Suétone, le taux 
des loyers s'élevait à un prix exorbitant, même à 
l'égard des locataires établis sous les toits, sub tegulis. 
(De ilL grammat.^ 9.) 

L'ouvrier libre non incorporé, c'était donc le 
paria, Têtre que la loi ne permettait pas de traiter 
comme l'esclave, mais dont le sort, en fait, était aussi 
douloureux. On trouve même dans certains textes 
que l'ouvrier reconnaissait si bien sa situation infime 
qu'il prenait le nom de.sodalis (compagnon) de l'es- 
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clave. (Orelli, 426, 70.) Il était devant Rome comme 
un être dénué de personnalité juridique. Je me 
trompe, carsion n'avaitaucun égard pour ses droits, 
on lui reconnaissait des obligations. L'ouvrier non 
incorporé n'existait pas pour la protection de l'État ; 
il existait pour la perception du chrysargyre. 

Le chrysargyre était un impôt établi par l'Empire 
et perçu tous les quatre ans, sur un Édit impérial. 
Il pesait sur chaque profession. C'était la patente de 
l'époque. 

Pour être assujetti à cette taxe, il suffisait d'être 
propriétaire d'une boutique ou d'une fabrique, si 
petites qu'elles fussent : taberna. 

Un mot sur la, taberna. Tite-Live (I, 35) en men- 
tionne l'existence sur le forum avant la chute des 
rois. Peu à peu ces boutiquess'étendirent dans toute 
la ville. Au rapport de Festus (page 336, Muller), 
c'étaient dans les premiers temps des échoppes en 
bois dressées dans les rues. On en trouve des vesti- 
ges sous le règne deDomitien; ce prince ordonna que 
les rues en fussent entièrement débarrassées. A 
certaines époques, selon Orelli (n** 4323, 4331), 
c'étaient de petits appartements situés de chaque côté 
de la porte d'entrée d'une maison plus vaste, et 
communiquant par une trappe avec la petite chambre 
de l'étage supérieur oti habitait le locataire, l'ar- 
tisan ou le petit marchand avec sa famille. 
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II paraîtrait qu'à la fin de TEmpire le simple 
artisan, sans demeure fixe, travaillant au service 
d*autrui, dans le seul désir de gagner son pain, aurait 
été exempté du chrysargyre. (Code Théodosien, liv. 
XIII, titre 1, 1. 10, ann. 374.) 

Cette exemption provenait sans doute de l'expé- 
rience qu'on avait faite, que là oti il n'y a rien le fisc 
perd ses droits. 

Le chrysargyre était très lourd, si nous en croyons 
les historiens. Le peuple gémissait sous le poids de 
ce nouvel impôt. <( J'ai vu souvent, ditLibanius, des 
savetiers lever au ciel leur alêne en jurant qu'ils ne 
possédaient aucune autre chose au monde. » {Orat. 
contra Florent, , p. 427 •) 

Indépendamment du chrysargyre, d'autres impôts 
vinrent peser sur les ouvriers libres : le vectigal 
reriim^ impôt indirect sur le prix de tous les objets 
mis en vente, et la taxe générale nommée siUqua- 
ficwm, montant à 4 et 1/6 pour cent du prix de toutes 
les marchandises. ( VoyezGxhhoUy Décadence de VEm- 
pire romain ^cha,^. XL,I, II.) «On conçoit, dit M. Hum- 
bert, que des impositions aussi nombreuses et aussi 
lourdes devaient singulièrement gêner les transac- 
tions, et par cela même enrayer la production et 
aggraver la situation des ouvriers libres, si précaire 
au Bas-Empire. » (Des ouvriers libres chez les Ro- 
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mains. Recueil de F Académie de législation de Toulouse^ 
année 1868, tome XVII, page 454.) 

Telle était la situation de Touvrier libre romain 
travaillant pour son propre compte ou pour autrui 
en retour d'un salaire. Les fréquentes séditions à 
Rome n'ont rien qui puisse nous étonner, si nous 
songeons que cette classe inférieure, à certains mo- 
ments consciente de ses droits et irritée des injus- 
tices dont elle était l'objet, s'est montrée frémissante, 
jalouse des révolutions, s'est révoltée contre les dé- 
tenteurs du pouvoir qui la méprisaient, ou a prêté 
volontiers aux agitateurs de la [démagogie son appui 
d'autant plus puissant qu'il était dévoué. 

On peut même induire d'un passage de Tite-Live 
que l'état lamentable dans4equel se trouvaient les 
ouvriers libres ne fut pas un des moindres griefs du 
peuple contre la royauté et un des moindres mobiles 
de la première révolution romaine. Le célèbre his- 
torien raconte que, lorsque, après l'attentat du fils 
deTarquinsur Lucrèce, Brutus vint à Rome pour 
soulever la plèbe^ il ne manqua pas de faire ressortir 
dans sa harangue révolutionnaire les labeurs péni- 
bles et les navrantes misères des classes laborieuses. 
Il souleva l'indignation de la populace contre la 
royauté, quand il fit le tableau de ces Romains, jadis 
tant de fois vainqueurs, maintenant dégénérés en 
manœuvres et en tailleurs de pierre , opifices ac 
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lapicidas pro bellatoribus factos. (Tite-Live, II, 59.) 

L'artisan dont nous venons d'esquisser les traits 
n'avait-il aucun moyen en son pouvoir pour sortir de 
sa situation infime? 

Il avait deux moyens pour échapper au sort que 
lui réservait l'isolement : l'entrée dans une corpora- 
tion ou l'engagement dans les manufactures pu- 
bliques. 

Nous verrons plus loin quelles sont les conditions 
exigées pour faire partie d'un corps de métier. 

Pour être employé dans une manufacture de 
l'État, les hommes devaient fournir préalablement 
un certificat constatant qu'ils étaient libres de leur 
personne et qu'ils 'n'étaient ni fils, ni petits-fils de 
curiales. Moyennant l'exhibition de cette pièce jus- 
tificative ils étaient fondés à contracter un engage- 
ment de travail devant le gouverneur de la province 
ou le defensor civitatis. 



SECTION II 

RAPPORTS ENTRE PATRONS ET OUVRIERS LIBRES 



Nous avons vu dans la section précédente que l'in- 
vasion de la population servile dans la société ro- 
maine avait laissé peu de place au travail libre et sa- 
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larié. On connaît l'intérêt de l'entrepreneur dMndus- 
trie à acheter des esclaves plutôt qu'à louer des 
hommes libres. L'esclave ne pouvait pas réclamer de 
salaire à son maître. Le maître lui eût-il promis une 
mercesy que l'esclave n'avait aucun moyen de se faire 
payer. Aucune action judiciaire n'était possible à 
Rome entre personnes dont l'une se trouvait sous la 
puissance de l'autre. Ajoutons que, si le maître avait 
payé un salaire à son esclave, ce salaire revenait 
dans son patrimoine, d'après le principe que l'esclave 
n'était, au point de vue contractuel, qu'un instru- 
ment d'acquisition au profit du maître. 

Seul l'ouvrier libre avait qualité pour intenter 
des actions contre son patron, aux fins de le rappe- 
ler à l'exécution des conventions passées entre eux. 

Malgré l'envahissement toujours croissant de la 
classe servile, on trouve que le contrat de louage 
entre patrons et ouvriers libres était resté d'un usage 
quotidien, et les jurisconsultes romains l'étudient 
avec un- soin minutieux. 

Outre que la locatio operarum et la locaiio operis 
avaient été en grand honneur avant que l'institution 
de l'esclavage se fût développée par la conquête, il 
était des cas, même quand les esclaves dominaient 
dans l'industrie, oti l'entrepreneur se voyait dans 
l'obligation de faire appel, pour la confection d'une 
œuvre délicate, au travailleur libre et salarié. La 
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liberté et le salaire ont de tout temps rendu l'ou- 
vrier plus habile et le travail mieux conditionné. 

Il faut reconnaître cependant que Tesclavage 
était très utile en principe à l'industriel qui voulait 
mener une entreprise à bonne fin. L'entrepreneur 
trouvait dans cette institution le moyen de s'outiller 
facilement et à bon marché. 

L'homme libre qui louait ses services moyennant 
salaire tombait, comme le simple artisan, sous le 
coup des mêmes préjugés sociaux. 

Rome avait sur ce point hérité des idées étroites 
du peuple athénien. Le louage était considéré à 
Athènes comme une servitude volontaire et dégra- 
dante. Le nombre des ilotes inondait l'Attique, et 
le déshonneur qui s'attachait à cette classe destinée 
aux travaux manuels réfléchissait contre tout homme 
libre qui mettait ses services à la disposition d'autrui. 
Ces préjugés regrettables faisaient que les ateliers 
ne se recrutaient plus, sans compter les esclaves, que 
parmi les kolonitai, ou ouvriers libres, qui avaient 
dilapidé ou perdu leur fortune, et auxquels il restait 
la ressource suprême de mettre leurs efforts au ser- 
vice d'autrui en échange d'un salaire. 

A Rome, les hommes libres qui tiraient un salaire 
de leur travail étaient désignés sous le terme géné- 
ral de me?xenarii. On divisait les mercenarii en 
operarii^ obier arii^ fabri^ariïfices. i<^ Homo liber opéras 
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suas diurnas nocturnasque locat. » (Paul, livre III, titre 
XVIB^aftBiaacei.) 

Les boutiques, les ateliers, tabernœ^ que nous 
avons essayé de décrire précédemment, étaient en 
général prises en location pour un temps déter- 
miné par un entrepreneur d'industrie. C'est là que 
les mercenarii venaient gagner leur maigre salaire 
sous la direction du maître. Les historiens mention- 
nent l'existence de certains ateliers appelés textrinœ^ 
où Ton confectionnait des étoffes de lin, vestes linteœ- 
D'autres boutiques, mag:asins, dirions-nous aujour- 
d'hui, étaient réservées à la confection des objets de 
luxe, d'autres fabriquaient des chaussures, des vête- 
ments, des meubles, des lits,, et des objets de con- 
sommation jcmmaUëre ou de première nécessité. 
(Cicéron, In Ve?rem^ IV,26.) 

On trouve dans Ovide la description des travaux 
d'une fabrique de laine. {Métamorphoses^ VI^53.) 

Il est bon de remarquer que l'entrepreneur d'in- 
dustrie ou le préposé à une entreprise qui avait des 
ouvriers sous sa direction furent placés au-dessus du 
préjugé que le travail manuel était déshonorant et 
jouirent même d'une certaine considération. 

Ils étaient considérés comme chefs de Tentre- 
prise. Aussi voyons-nous cette sorte de louage 
d^ndustrie avoir une meilleure fortune que les autres 
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formes de ce contrat et pratiquée de tooe 
une très large échelle. 

Au début de la période républicaine^ il est d'usage 
que les censeurs donnent à ferme les fournitures 
pvUiques et les constructions au profit de TÉlat. 
{Voir Mommsen, Droit public romain^ I, page 271.) 

Tout était affermé à Rome, les constructions publi- 
ques, les impôts, les taxes. Horace le constate dans 
son chapitre i". 

« Certaines gens, dit également Juvénal, que l'on 
voit étaler un grand luxe, ont l'entreprise de la con- 
struction ou de la réparation d'un édifice public. 

« Il ne leur répugne pas de prendre à baille service 
de la navigation, Toctroi des ports, le curage des fos- 
ses d'aisance. » {Sàtir. III.) 

Aucune capacité spéciale n'est exigée pour être 
entrepreneur. Il suffit d'être citoyen romain. 

Cette estime que professaient les Romains pour 
l'entreprise d'industrie avait incontestablement sa 
source dans les souvenirs antiques. Ovide, dans ses 
Métamorphoses (H, 8), représente Apollon prenant à 
forfait la construction des murs de Troie. La consi- 
dération dont les Athéniens entouraient les ergola- 
boi ne fut pas non plus sans influence sur cette défé- 
rence des Romains pour l'entrepreneur d'indus- 
trie. ( Justinien, Code IV, 59 ; Constitution de Ze- 
non, De artificio ergolaborum.) Les Athéniens appe« 
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laient ergolabos F entrepreneur qui se chargeait à 
forfait, moyennant une somme fixe déterminée à 
l'avance, soit de la construction d'un temple ou de 
tout autre édifice public, soit des réparations que le 

I 

temps avait rendues urgente^ ou nécessaires. 

Callistrate s'était rendu célèbre en construisant, 
à titre d'entrepreneur, les murs d'enceinte de Thè- 
bes. 

Sous l'Empire, jusqu'à Dioclétien,lacondition juri- 
dique des ouvriers et des patrons est régie par la li- 
berté des conventions. Elle suit les fluctuations de 
l'offre et de la demande. Nous verrons plus loin, 
quand nous étudierons le rôle de l'État au point de 
vue industriel, que l'Édit de Dioclétien vint régler la 
valeur de chaque service et fixer un maximum de sa- 
laire . 

La locatio operarum était un contrat par lequel 
une personne s'engageait à travailler pour une autre 
pendant un temps déterminé, à la journée, pour la 
semaine^ le mois, l'année, moyennant un salaire. 

La locatio operis était un contrat par lequel une 
personne promettait à une autre un opus perfectum 
pour un prix déterminé. (Loi 5 ,parag. 1, Digeste^ liv. 
L.) Dans la locatio operarum^ le salaire est payé au 
temps; dans le locatio operis^ le salaire est payé à la 
tâche. Dans ce dernier louage, l'ouvrier devient lui- 
même entrepreneur et cherche à tirer de son tra- 
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vail le plus de profit possible en y employant le moins 
de temps et d'argent possible. 

Dans la locatio operarum^ l'ouvrier qui loue ses 
services s'appelle locator ; le maître qui les accepte 
est le conductor. 

Il en est autrement dans la locatio operis. Ici le 
maître est îocatoi^ et l'ouvrier conductor. 

Cette distinction a une grande importance au 
point de vue de l'action accordée aux parties con- 
tractantes. 

Le louage est un contrat consensuel; il est parfait 
dès que l'accord est établi entre les parties. (Loi 1 , 
Dig., 19, 2.) 

C'est de plus un contrat synallagmatique : il a 
pour objet l'échange d'un travail contre une somme 
d'argent déterminée, appelée merces. (Justinien, 
liv. III, titre XXII.) 

Nous allons examiner successivement la locatio 
operarum^ la locatio operis et le contrat d'apprentis- 
sage. 



I 

Locatio operarum. 



C'est la personne de l'ouvrier qui fait l'objet de la 
locatio operarum- Le maître se sert de l'ouvrier en 
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lui payant un salaire pour un ouvrage déterminé. 
« In opéras singulas^ constitutaestmerces^ utarbitrio 
domini opus e/ficeretur. » 

L'ouvrier qui promet ses services est obligé de 
consacrer au maître son travail et son temps, d'après 
les clauses de la convention. Faute par lui de rem- 
plir cet engagement le maître était autorisé par la loi 
romaine à retenir sur le salaire stipulé le montant 
du dommage résultant pour lui de l'interruption 
du travail. 

La locatio operarum était un contrat de bonne foi : 
dans le cas de contestation entre le maître et l'ou- 
vrier, on devait rechercher quelle avait été la com- 
mune intention des parties contractantes. 

Le locator operarum ne garantissait point, en prin- 
cipe, la bonté de l'ouvrage. Il ne répondait que de 
sa faute et de ses déclarations mensongères sur des 
aptitudes qu'il n'avait point : « Imperitio culpœ ad- 
numeratur. » (Loi 132, De regulisjuris.) 

Dans le cas où l'ouvrier avait promis ses services 
à deux maîtres à la fois, la promesse qui était répu- 
tée la première en date, le fût-elle d'un instant de 
raison, devait recevoir la première son exécution. 
(Loi 26, liv. XIX, titre II, Digeste.) 

L'ouvrier ne pouvait louer ses services que pour 
un temps limité. Cela résulte d'un texte de Papinien, 
texte célèbre et souvent invoqué par les anciens ju- 
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risconsulles français, qui forme la loi 71, § 1*% au 
Digeste, De conditionibusetdemomtrationibus:^iNe' 
mo potest locare opus in perpetuum. » Le fameux 
principe romain que la liber té n'était pas inaliénable 
fléchissait dans le cas de louages de services. 

Aujourd'hui l'art. 1780 du Code civil défend d'en- 
gager ses services à vie, d'après cette autre règle de 
la civilisation moderne, que nul ne peut aliéner sa 
liberté. 

L'obligation du maître consistait à payer à l'ou- 
vrier le salaire convenu. Le maître avait le droit de 
réduire proportionnellement ce salaire, dans le cas 
où c'était par son fait ou sa faute que l'ouvrier n'avait 
pas tenu ses engagements. « Qui opéras suas locavit^ 
dit Paul, totius temporis mercedes accipere débet si per 
eum non stetit quominus opéras prœstet. » (Loi 38 , 
Digeste, Locat. cond. ^liw.XlX^ tit. II.) L'obligation du 
maître estcorrélative à celle de l'ouvrier. Si celui-ci 
ne fournit point sesservices, «elôn les termes de l'en- 
gagement, l'autre a le droit de ne le rémunérer 
qu'en proportion du travail effectué. 



II 



Locatio operis. 
Dans la locatio operis, la première obligation de 
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Touvrier, qui devient ici conductor^ consiste à faire 
l'ouvrage convenu. C'est par V approbation ou ré- 
ception du travail, que le maître déclare que l'ou- 
vrier est libéré à son égard et a droit au paiement 
du prix fixé. 

Vapprobatio n'est soumise à aucune forme spé- 
ciale, elle peut résulter d'une manifestation de vo- 
lonté expresse ou tacite. L'acceptation pure et simple, 
le mesurage ou le cubage effectué par le locator ou 
par un tiers {vir bonus)^ constituent autant de cas 
d'approbation. 

La seconde obligation que la locatio operis impose 
à l'ouvrier est de faire l'ouvrage dans le temps fixé 
par la convention. 

Les j urisconsultes s'étaient demandé ce qu'il fallait 
décider au cas où le temps fixé par la convention 
était insuffisant pour permettre à l'ouvrier de s'ac- 
quitter de la lâche promise. Labéon estimait que 
l'obligation étant impossible dans l'espèce était nulle. 
(Loi 38, Digeste^ Locat, conduct.) Pomponius émet la 
même opinion. (Loi li,eodem ^ifw/o.) D'après ce der- 
nier jurisconsulte, l'entrepreneur ne pouvait être 
actionné qu'autant qu'il avait eu le temps nécessaire 
pour faire l'ouvrage. 

Si les parties n'ont fixé aucun temps, on doit en 
fixer un suffisant, de sorte que l'ouvrier puisse exé- 
cuter le travail convenablement, mais qu'il ne lui soit 
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point permis de prendre un temps trop long. 
Outre les deu;c obligations dont nous venons de 
parler, l'ouvrier était tenu également de faire un 
opus perfectum. La sanction de cette obligation se 
trouvait dans le refus d'approbation du maître. 

L'ouvrage doit être fait au lieu convenu . Si les 
parties ont désigné un lieu où l'ouvrage doit être 
remis, l'ouvrier ne sera libéré que lorsqu'il aura 
porté le travail exécuté au lieu indiqué. 

L'ouvrier est tenu de prendre soin de la conser- 
vation de la chose qui lui a été confiée. Un texte du 
Digeste accorde expressément une action ex locato 
contre un foulon pour faire rendre au locator les 
habits par lui confiés, alors même que les rats les 
auraient rongés, ou qu'on les aurait soustraits ou 
changés à son insu. (Loi 13^ §6, Locat. cond.) 

L'ouvrier qui a promis un opus perfectum est-il 
obligé de le faire lui-môme ou peut-il valablement 
le faire exécuter par un autre ? 

En principe, rien ne s'oppose à ce que l'entre- 
preneur qui a contracté l'obligation de faire un opus 
perfectum le confie à un autre, mais il est responsa- 
ble de la faute de ce dernier; et si le travail est . 
exécuté avec moins d'habileté et moins de diligence 
qu'il n'a été convenu, l'entrepreneur pourra être 
condamné de ce chef à des dommages et intérêts,, 
Marcellus reconnaît une action conducti directa à 
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l'ouvrier qui, s'étant chargé de faire un ouvrage, Ta 
confié à un autre. (Loi 38, § 1 , Z)e verborum obligation 
nibus^ 45, 1.) 

Mais si la considération personnelle est entrée 
pour quelque chose dans la commande, si le travail 
a été confié à un ouvrier intuitu personœ^ pour par- 
ler comme les textes romains, alors il n'est paô per- 
mis à celui qui a été choisi pour faire l'ouvrage, et 
qui a accepté, de charger un autre ouvrier de sa con- 
fection. L'expérience et l'habileté professionnelle 
varient avec chaque ouvrier. (Loi 31, Digeste, De 
solutionibusy 46, 3.) 

Quelles sont maintenant les obligations du maître 
(locator) dans la locatio operis ? 

Le maître est obligé d'abord de recevoir l'ouvrage 
au temps et au lieu convenus el de ne pas s'opposer 
sans motif légitime à l'approbation. 

Il doit ensuite payer à l'ouvrier la merces promise 
dans la convention. 

Ces deux obligations du maître ne soulèvent aucune 
difficulté sérieuse. Nous passons. 

Reste à examiner brièvement la question de 
savoir qui, du maître ou de l'ouvrier, doit supporter 
la perte de l'ouvrage. 

Il faut distinguer si l'ouvrage a été entrepris en 
bloc, opus locatum per aversionem^ ou s'il a été 
loué au pied ou à la mesure. 
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Si l'ouvrage a été entrepris en bloc, la perte sera 
pour rouvrierjusqu'àTapprobation par le maître, au 
casoùTouvrageapéripar la faute de Touvrier. Si l'ou- 
vrage presque achevé a péri par cas fortuit ou force 
maj eure , tremblement de terre {concmsione) , incendie , 
on appliquera la rôgle : res périt domino. C'est le 
maître qui en supporte la perte. Si, au contraire, 
l'ouvrage était à peine commencé quand il a péri par 
un vice de la matière, c'est celui qui l'a donné à 
faire qui doit souffrir de laperte. (Loi 36, Locat. cond.) 

Toutefois l'action locati est toujours accordée au 
maître pour se faire indemniser du dommage éprouvé 
dans les cas où l'accident est arrivé par la faute de 
l'ouvrier. (Digeste, loi 36, eodem titulo.) 

Il est bien entendu que si l'ouvrier avait entrepris 
l'ouvrage à ses risques et périls, le maître aurait dans 
tous les cas une action en indemnité. 

Si l'ouvrage, au lieu d'être entrepris en bloc, a 
été loué au pied ou à la mesure, la perte sera à la 
charge du locator quand une partie a été mesurée ou 
était en état de l'être et que c'est par sa faute qu'elle, 
ne l'a pas été. Dans tous les autres cas, ce sera 
tantôt le locator^ tantôt le conductor^ qui supportera 
les risques, suivant que la perte résultera d'un vice 
de la matière ou d'un vice de l'ouvrage. 

Ajoutons que, dans tous les cas où l'ouvrage a été 
approuvé par le maître, le fait seul de cette appro- 
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bation met les risques à la charge de celui-ci, 
quelle que soit la cause de la perle de l'ouvrage. Le 
maître doit supporter les conséquences de sa légè- 
reté. 

Il va sans dire que l'ouvrier est responsable de 
sondol et de sa faute lourde. C'est, d'ailleurs, un 
principe général qui n'a pas d'exception en droit 
romain. 

Mais le conductor est-il aussi responsable de sa 
maladresse, de son imprudence, de son manque de 
soins? Il ne peut, dans ces cas, être déclaré respon- 
sable que si la perte del'ouvrage provient d'une de 
ces causes. L'ouvrier doit à la chose des soins que 
lui donnerait un bon père de famille. «Culpaabest^ 
dit la loi 25, eodem titulo, si omnia facta sint quae 
diligenlissimus quisque observaturus fuerit. » 

Le contrat de louage, étant synallagmatique, soit 
qu'il prenne la forme deldi locatlooperarunij soit qu'il 
prenne celle de. la locatio operis, fait naître au profit 
de chacune des parties contractantes une action di- 
recte. L'action donnée au locator s'appelle action 
location ex locato^ celle accordée au conductor; 
action conducti ou ex conducto. 

A Rome, comme on le sait, toutes les condamna- 
tions étaient pécuniaires. Le maître ne pouvait for- 
cer l'ouvrier à l'accomplissement de l'ouvrage con- 
venu. L'action directe qu'il pouvait exercer contre 
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lui était impuissante à obtenir raccomplissement 
de l'ouvrage, car cette action se serait heurtée à un 
principe général admis par la législation romaine, 
qui pouvait se formuler ainsi : « Nemo potest cogi 
ad factum. » Le refus de l'accomplissement faisait 
naître une indemnité au profit du demandeur. Il 
eût été contraire à la liberté individuelle del'.ouvrier 
et aux intérêts mêmes du maître, de contraindre le 
premier à appliquer, malgré lui, son intelligence, 
ses aptitudes, son travail, à tel ou tel ouvrage. 

Disons unmot de l'extinction ducontrat delouage 
d'ouvrage. Ce contrat prend fin soit par l'écoulement 
du temps fixé par la convention, soit par la mort de 
l'ouvrier quand la personne de l'ouvrier a été la raison 
déterminante de l'engagement contracté avec lui, 
soit enfin par le mutuel consentement. 

Si la considération de la personne de l'ouvrier 
n'est pas entrée dans la convention, le contrat n'est 
pas dissous par la mort de l'ouvrier. Le maître peut 
forcer les héritiers à faire Touvrage. 

Le contrat de louage ne s'éteint jamais par la 
mort du maître. Celui-ci transmet à ses héritiers les 
droits et actions qu'il avait à son profit en vertu du 
contrat. 
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III 

Contrat d^ apprentissage. 

Il nous reste à étudier brièvement une espèce de 
contrat qui pouvait intervenir entre un artiste ou un 
artisan et ses élèves. Je veux parler du contrat d'ap- 
prentissage. Malheureusement les historiens ne nous 
ont laissé que très peu de renseignements sur celte 
convention sui genem. 

Il faut croire que le contrat d'apprentissage n'é- 
tait pas bien entré dans la pratique et les mœurs 
romaines. Le plus souvent le patron, au lieu de pren- 
dre des apprentis libres, achetait à vil prix déjeunes 
esclaves qu'il élevait et formait à ses frais, puis, 
une fois ces apprentis capables d'un travail appré- 
ciable, il les revendait à un prix toujours de beau- 
coup supérieur au prix d'achat. 

D'après Ulpien, le maître ne pouvait châtier l'es- 
clave apprenti qu'avec une certaine modération : 
« Levis duntaxat castigatio concessa est docenti. » 
(Ulpien, Fr. 5, parag. 3 in fine; Digeste, IX, 2, Ad 
legem Aquiliam.) 

Le jurisconsulte Paul estimée que la cruauté ex- 
cessive du maître à l'égard de l'apprenti doit être 
imputée à faute. (Faut, Fr. 6, Digeste, eodem loco.) 



_^i .j ■ >■ - — I 



CHAPITRE PREMIER. — SECTION II 43 

Quand l'apprenti était un fils de famille, le père 
avait à son service Faction de la loi Aquilia contre 
le maître, le patron qui aurait maltraité son fils. 

Le jurisconsulte Julien accorde expressément 
cette action dans le cas où un savetier peu patient 
a éborgné un disciple ingénu et père de famille : « for- 
ma calcei cervicem percmsit. » 

D'ailleurs^ les sévérités exagérées des maîtres 
contre les esclaves apprentis finirent par faire éten- 
dre à tous les cas le bénéfice de la loi Aquilia. 

Nous venons d'examiner la situation des ouvriers 
libres à Rome, leurs rapports avec les patrons et les 
principes juridiques qui président à ces rapports. 

La condition des ouvriers libres à Rome était loin 
d'être florissante, comme on l'a vu dans notre pre- 
mière section. Aussi avaient-ils hâte d'échapper à la 
triste destinée que leur état de liberté absolue sem- 
blait leur réserver. Delà vient que la grande majorité 
des artisans libres entrait dans les corporations ou 
les ateliers nationaux. Ce qui fait que le nombre 
des ouvriers libres à Rome est relativement restreint 
et que l'ouvrier romain ne nous apparaît avec sa 
véritable physionomie et son vrai caractère que 
dans l'atelier de la corporation ou dans l'échoppe 
de l'esclaVe. 
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CHAPITRE III 



de l'ouvrier esclave 



On sait que la classe servile se recrutait surtout 
parmi les prisonniers de guerre. Comme il eût été 
imprudent de verser'dans la milice romaine d'an- 
ciens ennemis, on les réduisait en esclavage. 

Le maître employait ses esclaves selon son capri- 
ce. Pendant gue lui, le plus souvent, s'occupait des 
affaires publiques ou prenait part aux exercices du 
champ de Mars, son troupeau d'esclaves se livrait 
à des travaux divers qu'il avait imposés à chacun. 

On comprend que chez un peuple aristocratique 
et guerrier, où la conquête était considérée comme 
la véritable source de la richesse et où le travail 
manuel était un déshonneur, on fût en peine dès l'ori- 
gine de trouver un nombre d'hommes libres suffi- 
sant pour faire face aux nécessités que fait naître la 
vie de chaque jour, aux mille besoins matériels qui 
reposent sur l'industrie et le commerce, si modestes 
qu'on les suppose. L'esclavage était le remède h 
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cette situation. Il fallait que, dans une cité exclusive- 
ment militaire, des personnes n'ayant pas le droit de 
cité, — des esclaves, — fussent légalement obli- 
gées de travailler , de s'avilir pour les citoyens 
romains qui ne le pouvaient qu'en dérogeant à leurs 
traditions héroïques. « Il n'y a pas d'industrie 
possible, dit très bien notre éminent maître, M. Al- 
fred Jourdan, si on ne peut dans une certaine mesure 
disposer du travail d'autruit en vue d'un résultat dé- 
terminé. Primitivement^ le seul moyen d'arriver à 
ce but, c'est la contrainte absolue, l'esclavage. » 
[Econ. poL^ chap. xvi, page 105.) La nécessité de 
l'esclavage pour la confection du travail manuel se 
faisait tellement sentir, qu'Aristote avait pu dire 
que l'esclavage ne serait aboli que le jour où la 
navette marcherait toute seule. « A Lacédémone, 
dit ce philosophe dans sa politique, la culture des 
terres était réservée aux esclaves et aux ilotes, et 
l'industrie était reléguée au dernier rang.» Il résulte 
de ce texte que l'esclavage avait pris une très grande 
importance en Grèce et était même considéré par les 
anciens comme de droit naturel. 

Il était logique, dans une société comme celle de 
Rome, que le nombre des esclaves s'accrût de jour en 
jour et atteignît même dans un temps non éloigné un 
chiffre démesuré. Les guerres Servîtes en sont le plus 
frappant témoignage. Tout naturellement il s'établit 
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une concurrence très active entre les esclaves et les 
collèges d'artisans libres, et les chances d'avantages 
ne pouvaient être douteuses : c'était la classe servile 
qui devaitTemporter ; résultat logique, d'ailleurs, si 
l'on en croit Sénèque (Ep.80),qui nous rapporte que 
l'entretien mensuel d'un esclave s'élevait à peine à 
5 boisseaux de blé et 6 deniers. 

M. Levasseur, dans l'introduction de son Histoire 
des classes ouvrières en France (page 14), met très 
bien en relief les causes de cette préférence des ou- 
vriers esclaves aux ouvriers libres. « L'invasion de 
la population servile, dit-il, nuisit aux artisans et aux 
marchands libres au moment même oti le dévelop- 
pement du luxe et du commerce semblait devoir les 
servir. S'ils ne disparurent pas entièrement, c'est que 
de toutes les parties de l'Italie et môme de l'Empire 
ne cessaient d'affluer à Rome tous ceux que la mi- 
sère chassait de leur pays natal- et qui comptaient 
sur le travail et sur les secours publics pour parve- 
nir dans la grande ville à une condition meilleure. 
Mais l'esclavage leur faisait une concurrence redou- 
table. Il leur enlevait entièrement la clientèle des 
citoyens riches, qui trouvaient dans leurs propres 
serviteurs les moyens de suffire à tous leurs besoins 
et à toutes leurs fantaisies, et il leur disputait avec 
avantage celle des autres citoyens, grâce au bas prix 
de leurs services. Il empêcha toujours la classe des 
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artisans libres de prospérer, et, en la mêlant sans 
cesse avec des hommes dégradés, il l'avilit par son 
contact. » 

Le contact de la classe servile devait, en effet, à 
la longue, amener les Romains à confondre dans un 
. mépris commun l'artisan libre et l'artisan esclave. 
A une certaine époque, le nombre des ouvriers es- 
claves dépassa tellement celui des ouvriers libres et 
alors l'esclave parut tellement monopoliser la 'main- 
d'œuvre, que cette main-d'œuvre finit, pour ainsi 
dire, par s'incarner en lui. Or, comme l'esclave était 
un être placé en dehors de la société et même mis 
au rang des animaux, le travail manuel devait souf- 
frir de cet atroce préjugé, etle prétendu avilissement 
de l'ouvrier esclave rejaillir sur l'ouvrier libre. Plu- 
sieurs comédies de Plante nous présentent une vive 
peinture du travail servile: leur auteur ruiné, paraît- 
il, tourna la meule en compagnie d'un certain nombre 
d'esclaves. 

On peut diviser la classe des ouvriers esclaves en 
trois grandes catégories : les esclaves publics, em- 
ployés dans les manufactures de l'État, les esclaves 
privés, qui travaillaient chez le maître et pour lui, et 
les esclaves affectés par le maître au service des par- 
ticuliers. 

Les manufactures nationales étaient composées 
en majeure partie d'ouvriers esclaves. 11 y allait de 
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Tinlérêt du trésor public. Les ouvriers libres n'é- 
taient reçus dans les ateliers deTÉtat qu'après avoir 
rempli certaines formalités que nous avons signa- 
lées précédemment. Les esclaves publics des manu- 
factures pouvaient être affranchis, mais ils n'en res- 
taient pas moins attachés à leur profession. Le bé- 
néfice de l'affranchissement se traduisait seulement 
par l'amélioration de leur sort. 

Le nombre des esclaves employés au service per- 
sonnel du maître était indéfini et variait suivant la 
fortune et la situation sociale de celui-ci. Tout 
Romain jouissant d'une certaine considération avait 
parmi ses esclaves son boulanger, son cordonnier, 
son forgeron, son orfèvre, son foulon, son tisserand, 
ses couturières, ses fileuses, son statuaire. Le choix 
de tel ou tel esclave ayant des aptitudes spéciales 
était déterminé par les goûts ouïes besoins du maître. 
L'homme de lettres s'entourait de copistes. Le 
maître opulent recherchait des esclaves habiles à 
confectionner des objets de luxe. Celui-ci, épris de 
la passion de bâtir, avait des maçons ; celui-là, épris 
de celle de l'art, avait des sculpteurset des peintres. 
{Voir Digeste, liv. XXXII, titre VII, loi 12, §5; 
eodem loco, loi 12, § 6 ; livre XXXII, tit. 1, loi 65, § 2.) 

Indépendamment des esclaves que le maître faisait 
travailler pour lui exclusivement, rien n'empêchait 
qu'il n'en eût d'autres ensa possession qu'il employât 
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au service des particuliers. Le maître jouait alors le 
rôle d'entrepreneur d'industrie. Plutarque affirme 
que Crassus retirait plus de revenus du travail de 
ses esclaves que du produit de toutes ses terres. {Vie 
de Crassus^ 2.) Parmi cette dernière catégorie d'ou- 
vriers esclaves, on trouve principalement des col- 
porteurs, des garçons de boutique, des minçurs, des 
orfèvres. (Digeste, liv, XXXIII, titre VU, loi 15). 

Les ouvriers esclaves avec leurs spécialités res- 
pectives faisaient souvent l'objet de legs de la part 
des maîtres. Le maître pouvait léguer ses tisserands 
à telle personne, ses cordonniers à telle autre, ses 
boulangers à celle-ci, ses maçons à celle-là. L'esclave 
qui, comme maître Jacques, de Molière, cumulait 
plusieurs professions, était adjugé d'après la plus 
habituellede ses fonctions. (Digeste, liv. XXXII, titre 
I, loi 65, § 2.) 

Disons quelques mots de la condition des ouvriers 
affranchis. Sous la République, ils ne jouissaient 
pas de tous les droits publics, bien qu'ils eussent 
acquis légitimement le titre de citoyen. (Démangeât, 
Cours de droit romain^ 2" édition, I, p. 172 et 
suivantes.) Sous l'Empire, ils furent privés du jus 
honoriim et du jus connubii avec une personne in- 
génue. Mais on leur re^connutle jus commercii ^sou^ 
la réserve de certains droits du patron, ywra/?âr/rona- 
tûs, qui survivaient à l'esclavage. Indépendamment 
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des services purement honorifiques, operœ officiales, 
que raffranchi devait dans tous les cas à son patron, 
il étçiit le plus souvent obligé de lui faire un don fa- 
briqué par son industrie ou émané de son commerce, 
et d'exécuter pour lui certains travaux de son mé- 
ixer, operœ fabriles. (Ulp., Fr. 26,1 12; Dig., XII, 
6, et Fr . 9, 1 1 ; Dig., XXXVIII, l ; Epitome de Gains, 
II, 9, 1 4 ; Fr. 23 ; Dig., XXXVIII, 1.) Avant Taffran- 
ichîssement, l'ouvrier esclave devait prêter serment 
de fournir ses services au patron. On sait que la /w- 
rata promissio liberti avait pour but de transformer 
en une obligation civile l'obligation naturelle naissant 
du serment prêté pendantl'esclavage. (F. 7, Dig.,/)^ 
oper.lib,^ XXXVIII, 1 /Fr. 44, Délibérai, càus.^ XL, 
12.) Ainsi, comme on l'a très bien dit, une sorte de 
vasselage succédait à la servitude, (H umbert, opère 
citato, page 428.) 

Après cet aperçu sur les ouvrier s esclaves à Rome, 
on ne s'étonnera plus que dans la société romaine l'in- 
dustrie n'ait pas fait plus de progrès et soit même 
restée stationnaire. L'esclavage, en effet, au point de 
vue de l'intérêt du maître, pouvait bien être consi- 
déré comme un excellent moyen de se procurer 
gratuitement le nécessaire et le superflu, de s'enri- 
chir en exploitant l'homme ; mais, au point de vue 
économique, on comprend, étant donné la situation 
des ouvriers esclaves, que la servitude fût un obstacle 
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au développement de l'industrie. L'esclave était 
odieusement brutalisé ; les mauvais traitements 
excitent peu au travail, ils n'excitent qu'à la 
haine. Et puis, s'il n'y a pas de salaire pour ré- 
compenser les efforts de l'ouvrier, ou même si 
ce salaire n'est pas proportionné au travail, quel 
intérêt peut bien avoir l'ouvrier à la bonne confec- 
tion de son œuvre, quand cet intérêt se mesure à 
l'avantage qu'il peut en retirer? C'est ce qui fait que 
le travail de l'homme libre sera toujours infiniment 
supérieur et mieux conditionné que le travail de l'es- 
clave. L'ouvrier libre travaille plus volontiers à 
cause du salaire promis, et, par cela même, il tra- 
vaille mieux. Malheureusement, chez les Romains, les 
conditions de la société étaient telles que la situation 
de l'homme libre y devenait inlolérab|e. 
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CHAPITRE IV 

DE l'ouvrier libre INCORPORÉ 



SECTION PREMIÈRE 

NOTIONS GENERALES ET HISTORIQUES 



Les Romains avaient une tendance bien marquée 
pour l'association. L'organisation de la cité, celle de 
la gens^ celle de la famille en sont autant de preu- 
ves. Mais il faut dire que le culte des sacra^ dont 
l'influence a été si grande sur le droit ancien, a con- 
tribué dans une large mesure à la fondation des 
premières associations. Cette communauté d'idées 
religieuses jointe à l'esprit de collectivité politique 
qui caractérise les Romains devait avoir une grande 
part à la création de leurs corps de métiers. 

« La comparaison des croyances et des lois, dit 
M. Fustel de Coulanges, montre qu'une religion pri- 
mitive a constitué la famille romaine^ a établi le ma- 
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riage et l'autorité paternelle, a fixé les rangs de pa- 
renté, a consacré le droit de propriété et le droit 
d'héritage. D'ellessont venues toutes les institutions 
comme tout le droit privé des anciens. C'est d'elle 
que la Cité a tenusesprincipales règles, ses usages, 
ses magistratures. v> [Cité Antique.) 

Ainsi que nous le disions tantôt, les corporations 
ouvrières, comme toutes les autres institutions de 
l'ancienne Rome, trouvent leur base dans cet esprit 
religieux qui caractérise les origines de cette Cité. 
En outre, dans un État aristocratique et centralisa- 
teur comme l'État romain, les corps de métiers nous 
apparaissent comme une nécessité sociale. Les cor- 
porations étaient un des éléments essentiels de l'ad- 
ministration romaine. Bne lettre de Symmaque, pré- 
fet de la ville, nous montre l'importance qu'on atta- 
chait à cette institution : « Vous savez que sur ces 
corporations pèse tout entier l'entretien de cette im- 
mense ville. L'un fournit la viande des bêtes à corne, 
l'autre la chair des pourceaux ; celui-là transporte 
le bois nécessaire aux bains publics ; ceux-ci em- 
ploient à la confectiondes objets destinés à un auguste 
service leurs mains industrieuses ; d'autres s'occu- 
pent d'arrêter les incendies à leur naissance. Il se- 
rait superflu de les nommer tous et de spécifier les 
taverniers, les boulangers publics, ceux qui voiturent 
le froment et l'huile, enfin les nombreuses classes 
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qui, à destitres divers, fonctionnent pour la patrie et 
qu'il serait fastidieux d'énumérer. » (Livre X, Epist. 
34.) 

Pline et Plutarque font remonter Torigine des col- 
leffia opificum au règne de Numa Pompilius. Si Ton 
en croit Thistorieh grec, ce prince créa huit corpo- 
rations ouvrières, celle des orfèvres, celle des tein- 
iuriers, celle des cordonniers, celle des charpen- 
tiers, celle des ouvriers en cuivre, celle des potiers 
en terre, celle des tanneurs, enfin, une dernière 
mixte pour les autres artisans. Chacun de ces collè- 
ges avait ce que nous appellerions aujourd'hui ses 
statuts; mais l'élément religieux y tenait autant de 
place que l'élément industriel. 

Servius Tullius octroya, à ï'aison du caractère 
même de leurs services, à la corporation des armu- 
riers et h celle des charpentiers le privilège de pren- 
dre rang parmi les centuries et de voter dans les 
comices avec les premières classes des citoyens 
romains. (Tite-Live, lib. I, cap. xliii.) 

Encouragés par l'exemple de ces corporations, la 
plupart des ouvriers tentèrent d'adopter un régime 
semblable : un grand nombre de collèges s'organisè- 
rent ainsi, à l'imitation des corps de métiers dus à 
l'initiative royale. 

Tarquin le Superbe déflt l'œuvre de ses prédéces- 
seurs : il abolit les corporations de toute espèce. 
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Sous la République, les corporations sont vues 
avec beaucoup plus de faveur encore que sous les 
premiers rois. Une loi de Valérius Publicola dégrève 
de l'impôt les artisans pauvres, et, au dire de Plu- 
tarque, celte loi contribua beaucoup au dévelop- 
pement de l'industrie. 

C'est la loi des Douze-Tables qui consacra défini- 
tivement les corps de métier; elle leur reconnaissait 
le droit de débattre préalablement et de rédiger les 
clauses de leurs statuts, pourvu qu'elles n'eussent rien 
de contraire à l'ordre public. (Digeste, liv. XLVII, 
t. XXII, loi 4.) 

Une loi aussi sensée aurait eu à coup sûr des 
effets bienfaisants au point de vue économique, si 
la concurrence des ouvriers esclaves n'était venue 
opposer un obstacle redoutable à ce premier essor 
de l'industrie et du commerce. « Cette multitude 
d'esclaves, dit M. Levasseur, n'était pas tout entière 
employée au service personnel des maîtres, ou livrée 
dans le cirque aux barbares plaisirs de la populace . 
Le plus grand nombre formait une classe d'ouvriers 
dont les propriétaires exploitaient le travail, ven- 
daient les produits et louaient même les services. 
Ils avaient sur les artisans libres deux avantages 
qui les firent préférer ; ils étaient plus dociles, parce 
qu'on pouvait les instruire, les châtier, et, jusqu'au 
siècle des Antonins, les mettre à mort à son gré ; 
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leur main-d'œuvre revenait moins cher^ parce que 
le maître ne leurdevait et ne leur donnait souvent que 
la nourriture, et quelle nourriture ! La possession 
d'une famille d'esclaves devint ainsi un capital très 
productif..... et..... c'était, grâce à la guerre, 
une marchandise qu'on se procurait à peu de frais. » 
[Histoire des classes ouvrières en France^ page 11.) 

Malgré cette situation inférieure, les corps de 
métier subsistèrent et jouirent d'une liberté entière 
jusqu'aux dernières années de la République. 

Avec César s'ouvre une ère de réaction contre le 
droit d'association en général ; on voit poindre déjà 
le système préventif que l'Empire mettra si large- 
ment h contribution. Les libertés publiques n'exis- 
tent tout à l'heure plus qu'à l'état de souvenir. 

D'après Suétone, c'est successivement à César, 
puis à Auguste que l'on doit attribuer la dissolution 
de toutes les associations non consacrées par le 
temps ou la loi : « Augustus collegiay prêter aatiqua 
et légitima^ dissolvit. » (Suétone, Cœsar^ XLII, 
Auguste^ XXXII.) 

Les corps de métier étaient, grâce à leur ancien- 
neté même et à leur consécration par la loi des 
Douze-Tables, à l'abri de l'atteinte de cesmesuresde 
suppression. Auguste paraît même ne pas avoir vu 
d'un œil défavorable les corps de métiers, puisque 
parmi les nouveaux magistrats que créa ce prince 
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se trouve le prœfectm annonarum^ chargé de la sur- 
veillance des corporations utiles à Tapprovisionne- 
ment de la ville. C'est sous son empire également 
que fut créée une corporation spécialement affectée 
aux travaux d'entretien des aqueducs et des con- 
duits d'eaux. D'après certains documents juridiques, 
les membres de cette corporation auraient joui dé 
certains privilèges enviés des autres corps de métier. 
(Frontin, De aquse ductu.) 

Tibère, Néron, Claude et Caligula s'en référèrent 
à la manière de voir de César et d'Auguste, sans 
rien innover en faveur ni contre les corporations 
ouvrières . 

A l'exemple d'Auguste, Adrien accorda le privilège 
de l'immunité aux corporations ayant un caractère 
d'utilité publique.' (L. 5 et 6, D., De jure immtinit.) 

Marc-Aurèle fit un pas de plus en faveur des 
corps de métiers : il accorda à toutes les corpora" 
tions de l'Empire le droit de recevoir des legs. 
(Dig., XXXIV, 5,20.) 

Toutefois, si les Empereurs avaient une certaine 
considération intéressée, si l'on veut, mais réelle, 
pour les corporations ouvrières déjà existantes, ils 
ne s'étaient jamais montrés très favorables à la créa- 
tion de collèges nouveaux. 

Voici un fait bien caractéristique sur ce point : 
Pline, gouverneur de la Bithynie, avait demandé 
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àTrajan Tautorisation de fondera Nicomédieùn col- 
lège de 6eni cinquante ouvriers charpentiers qui se- 
raientchargés d'éteindre les incendies. Malgré toute 
ramitié de ce prince pour son panégyriste, il crut de- 
voir refuser en - se fondant sur les motifs suivants : 
«N'oublions pas, écrivait-il à Pline, combien cette 
province et surtout cette ville ont été troublées par 
des sociétés de ce genre. Quelque nom qu'on leur 
donne, pour quelque motif qu'ils soient institués, ils 
ne tarderont pas, quand ils seront réunis, à devenir 
une association factieuse. » ( Pline, Epistol. X, 43.) 

Il ne faudrait pas cependant conclure de ce récit 
d'un fait isolé que les Empereurs aient toujours re- 
fusé leur autorisation, quand les collèges nouveaux 
répondaient à des nécessités nouvelles. Il n'y avait 
pas de règle générale d'interdiction, pas plus que 
l'Empire ne s'était tracé de ligne de conduite sur ce 
point. Le peuple était assujetti aux fluctuations 
capricieuses du souverain. 

Avec les Antonins s'ouvre une ère nouvelle. De- 
puis les premières années de l'Empire, le nombre 
des esclaves n'avait fait que diminuer. La servi- 
tude n'avait plus guère pour cause principale que la 
naissance. En outre, les affranchissements étaient 
si fréquents que certaines lois intervinrent pour 
les restreindre. Les esclaves devenant plus rares 
devinrent plus chers et leur travail atteignit les pro- 
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portions du marché ordinaire. Logiquement, le nom- 
bre des ouvriers libres augmenta avec la diminu- 
tion des ouvriers esclaves, et entre ces deux classes 
une concurrence devait s'établir légitime et fé- 
conde. 

Tant que le travail esclave et le travail libre se 
contrelancèrent, Tindustrie prospéra. Mais quand 
les ouvriers libres prirent le dessus, par suite de la 
rareté des ouvriers esclaves, ce fut le déclin pour 4e 
commerce et l'industrie. L'émulation entre deux 
classes laT3orieuses n'existait plus. Le vieux préjugé 
dont les hommes libres étaient imbus que les tra- 
vaux manuels avilissaient, et aussi ce fait que les an- 
ciens Romains en avaient laissé tout le soin à leurs 
esclaves donnaient beaucoup à penser aux ouvriers, 
à ceux-là mêmes qui étaient animés de la meilleure 
volonté. Comment ! ils allaient être chargés pres- 
que à eux seuls de tous les travaux manuels qui jadis 
incombaient aux esclaves seuls..... Mais n'était-ce 
pas là, en même temps qu'une substitution au métier, 
une substitution à la condition misérable ? Le travail 
manuel avait été avili par les esclaves ; eux, ouvriers 
libres, seraient avilis par le travail manuel.. . Consé- 
quences forcées de tout cela : le travail déserté, 
l'industrie languissante, la misère. 

Comment porter remède à cette situation ? 

Alexandre Sévère crut pouvoir prévenir une éven- 
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tualité menaçante en constituant législativement les 
corps de métiers. 

« Alexandrum Severum Romae corpora omnium 
?' constituisse, vinariorum, etc., hisque ex sese de- 
« fensores dédisse et jussisse quid ad quos judices 
« pertineret... Mechanica opéra Romae plurima ins- 
« tituit. » (Lampride, Alexandre Sévère^ chap. xxi, 
XXXII et XXXIII.) 

L'ouvrier libre était enchaîné à sa corporation et 
par là même, à son métier. Vainement aurait-il 
pris la fuite ; il était poursuivi et ramené manu mi- 
litari AdJi^ ^di corporation. Ce n'était plus un esclave 
en droit attaché au service d'un homme libre, c'é- 
tait un esclave en fait attaché à la corporation. 

Les Empereurs accomplirent ces réformes sous le 
couvert d'une certaine protection en faveur des 
corps de métiers. Mais ce n'était là rien moins qu'un 
mouvement de sympathie à leur égard. 

Notre éminent maître, M. Alfred Jourdan [Eco- 
nom, politique^ chap. xvi, page 107) met très bien 
en relief les vrais motifs qui firent édicter ces me- 
sures de coercition sous le semblant de mesures 
d'encouragement: « La population esclave, dit-il, a 
diminué : le temps des guerres fructueuses qui ali- 
mentaient le marché d'esclaves est passé . On encou- 
rage donc la formation de collèges d'ouvriers. 11 
n'est nullement question d'une vaine tendresse pour 
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eux; il s'agit de s'assurer leur travail. Il faut, par 
tous les moyens possibles, maintenir et resserrer les 
liens d'une société qui va se dissolvant chaque jour, 
comme par un vague pressentiment de sa fin pro- 
chaine, et qui semble devenue incapable de tout 
labeur volontaire. On vit au jour le jour ; toutes les 

fonctions sociales, politiques ou économiques, sont 
désertées ; les champs sont abandonnés, les maisons 
tombent en ruines ; on ne trouve plus personne pour 
administrer les villes. Comment faire ? On rive l'ou- 
vrier à son métier, à sa corporation dans laquelle on 
l'enferme comme dans un bagne ; on rive le décurion 
à la cité; car il faut vivre, percevoir l'impôt, nour- 
rir et amuser le peuple romain ! » 

Ainsi l'ouvrier, dans ces siècles de décadence, en 
même temps qu'il était enchaîné à sa corporation, 
l'était également à la misère. Si le travail venait à 
manquer, c'était la ruine collective suivie de la ruine 
individuelle. 

On comprend combien cette chaîne, supportable 
quand le commerce était florissant, devint tyrannique 
quand.il déclina. Il serait plus intéressant d'étudier 
cette institution des corps de métiers si ce n'était en 
même temps étudier l'histoire de leur esclavajge. 
Rien n'est plus désolant que le socialisme d'Étatmis 
en principe par le despotisme impérial. 

Dégénérescence, calamité, détresse : tels sont les 
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tristes avant-coureui*s de la chute* d'un Empire. Le 
sort d'un gouvernement est intimement lié au sort 
de rindustrie et du commerce. L'industrie romaine 
bâillonnée, c'est Tagonie de l'Empire qui commence. 



SECTION II 



DE l'organisation DES CORPORATIONS OUVRIERES 



Les corporations ouvrières entraient dans la classe 
des personnes morales que le droit romain appelait 
universitates . Beaucoup plus nombreuses que les 
* associations purement religieuses qu politiques, qui 
appartenaient à la même catégorie de personnes 
morales, les associations ouvrières occupaient sans 
contredit le premier rang parmi les universitates, 

La question qui se pose tout d'abord est de savoir 
comment ces corporations ouvrières acquéraient la 
personnalité juridique. C'était en obtenant du Sénat 
ou du Prince l'autorisation de se former : cette au- 
torisation accordée, naissait une personne juridique 
absolument distincte et indépendante de chacun des 
membres de l'association, agissant comme acteur 
unique et considérée comme sujet unique dans les 
diverses manifestations extérieures du droit, bien 
que les associés soient, en tout état de cause, les 
véritables ayants droit. 
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Indépendamment de la libre appréciation du Sé- 
nat ou du Prince sur le caractère licite ou illicite du 
nouveau collège qui sollicitait l'existence légale, 
une des conditions essenlielles pour que Tautorisa- 
lion ne fût point refusée, c'était l'obligation pour un 
collège de se composer d'au moins trois personnes : 
« Neratius Priscus très facere existimat collegium : 
et hoc maxime sequendum est. » (L. 85, D., 50, 16.) 

L'organisation intérieure du collège était, à peu 
d'exceptions près, laissée au libre arbitre de ses 
membres. Les corporations ouvrières jouissaient à 
ce point de vue, même au Bas-Empire, d'une cer- 
taine autonomie bien indiquée par les auteurs ; en 
général, chaque université pouvait vivre sous le 
régime de la loi qu'elle s'était faite. En ce qui con- 
cerne les collèges, cette liberté remonte à la loi des 
Douze-Tables. Gaïus va même jusqu'à dire que cette 
espèce d'autonomie était une vieille tradition dont 
l'origine se trouvait dans les lois de Solon. 

C'est donc aux membres mêmes des corporations 
qu'il incombe de rédiger les statuts sociaux : « His 
autem potestàtem facit lex pactionem quant velint 
sibi ferre ^ dum ne quid ex publica lege corrumpant. » 
(L. 4, D.,47, 22.) 

L'ensemble de ces statuts formait la lex collegii. 
Cette lex définissait le but de l'association, nommait 
les chefs, établissait les degrés hiérarchiques, déter- 
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minait les mesures de policeà prendre dans Tintérèt 
de l'ordre, de la confraternité^ fixait les jours de 
réunion et les fêtes communes. C'était le règlement 
des collèges. On n'administrait, on ne travaillait^ on 
ne s'amusait que d'après la lex collegii. 

Il ne saurait y avoir de meilleure loi pour une cor- 
poration que celle qu'elle s'est faite elle-même : dans 
l'espèce, nulle excuse pourl'inobservation ou le man- 
quement. Mais ces sortes de statuts sont entourés 
en général du plus grand respect. Les membres de 
la corporation n'osent pas violer au grand jour les 
prescriptions qu'ils ont édictées eux-mêmes. Ils ne 
seraient non plus fondés à se plaindre des rigueurs 
de ces prescriptions . 

Ontrouve quelquefois dans les textes l'expression 
de respublîca colle giu Le collège était en effet comme 
une sorte de petite république, de petit État dans 
l'Etat, ayant sa loi propre, loi élaborée avec la plus 
entière liberté, sub lege liber tas, bien entendu, par 
la collectivité de ses membres. 

La lex collegii devait, pour être valable, être si- 
gnée par chacun des associés. Pour la porter à la 
connaissance de tous^ on l'affichait préalablement 
sur une place publique : « Toi qui veux entrer dans 
cette association, dit un de ces règlements, com- 
mence à lire la loi avec soin et n'entre qu'après, c'est 
le moyen de n'avoir pas lieu de te plaindre plus tard.» 
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Dans la lex collegulro\i\éeh Lavinia, les différents 
articles du règlement commencent par ces mots qui 
indiquent bien que tous les membres de la corpo- 
ration ont été consultés : placuit universls . (Mommsen, 
De colle giis^ in fine.) 

En résumé, liberté pour la rédaction des statuts, 
liberté très large, limitée seulement par le respect 
du droit public : « Quidquid hi disponunt firmum 
sit^nîsihocpublicœleges prohibuerint. {h. 4, Dig., De 
colleg. et corp.) L'État n'intervient que pour auto- 
riser ou dissoudre les corporations ouvrières. 

On comprend que cette liberté laissée aux corpo- 
rations dans le cercle de leur administration pro- 
duisît d'excellents résultats au point de vue intime 
de la corporation. 

Comment se recrute la corporation? L'entrée 
dans une corporation est, en principe, libre pour 
tous ceux qui en font la demande. Mais, en fait, 
chaque collège se réserve le droit d'agréer ou de ne 
pas accepter les postulants. 

Ainsipeuvenl faire partie d'une corporation, quand 
ils sont admis par les membres du collège, les hom- 
mes libres, les affranchis, enfin les esclaves avec la 
permission de leur maître. (XLVII, Dig., titre XXII, 
1. 3, §§2 et 3.) 

Il y avait pourtant des collèges qui n'admettaient 

pas les esclaves ; d'autres les recevaient, mais leur 

5 
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interdisaient le vote dans les assemblées périodiques. 

Pour mener à bien le recrutement du collège, le 
curator^ l'un des chefs de l'association, faisait une 
enquête sur Tâge, la réputation, la moralité et les 
ressources du candidat. Les résultats de l'enquête 
étaient exposés dans un rapport adressé aux membres 
du collège. Ceux-ci votaient alors l'admission ou le 
rejet de la candidature . 

Si la candidature était accueillie favorablement, 
le postulant faisait dès lors partie du collège : on 
l'inscrivait sur l'album qui contenjait les noms de 
tous les membres. Dès ce moment il était soumis à 
la lex collegiu 

Règle générale, le nombre des membres du collège 
n'était pas limité. Pour beaucoup de collèges, il 
était considérable • On a trouvé des inscriptions qui 
mentionnentdescentainesdenoms.(Cor/?w^m,ycn/?fio- 
nwm /«/.,!, H81, 1406 et aliter passim ^ Orelli, 4034.) 

Comment se reconnaître au milieu de cette foule 
dont se compose la corporation ? 

La division de la cité en centuries et décuries avait 
inspiré une division analogue pour les corporations. 

Parfois l'Empereur, en autorisant un collège, fixait 
le quorum des membres qui devaient le composer, 
soit par mesure de police, soit pour assurer une es- 
pèce de monopole. Pline en cite un exemple pour 
les boulangers. (Lettre X, 42,) 
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D'autres fois, le riche fondateur d'un collège lui 
constitue un fonds, et, pour que ce fonds ne s'épuise 
pas^ limite le nombre des membres. Ce n'est qu'à 
la mort ou à la radiation d'un des membres qu'un 
étranger peut être reçu. (Orelli, 2417.) 

Le collège une fois composé devait se choisir des 
chefs. 

En tête de la corporation, nous trouvons les duum- 
viri ou magistrij dans le cas oîi il y avait plusieurs 
chefs ; le quinquennalis ^ prœfectus^ prœses^ defensor^ 
mots employés indifTéremment par les textes pour 
désigner le chef du collège, quand il n'y en avait 
qu'un seul. 

Le quinquennalis ^ ou président du collège, avait 
pour mission, comme son nom l'indique, de reviser 
tous les cinq ans l'album sur lequel on inscrivait les 
noms des membres du collège. Son pouvoir était 
assez étendu ; il agissait alors comme censor et avait 
le droit de rayer de la liste sociale tous les membï*es 
qu'il jugeait indignes ou qui ne payaient pas leurs 
cotisations. Mais ses décisions n'étaient pas sans 
appel : il fallait^ pour leur validité, qu'elles fussent 
ratifiées par l'assemblée du collège. 

Les centuries étaient présidées par des centurio- 
nés et les décuries par les decuriones. 

Le Corpus inscriptionum lat. met très bien en relief 
les diverses attributions de ces magistrats. 
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Le collège étant semblable à la Cité, la réunion de 
tous ses chefs formait ce qu'on appelait Yordo. Le 
corps des associés s'appelait le populus^ la plebs ou 
seqiiela. 

Les magistrats dont se composait Yordo prenaient 
aussi le nom de principales collegii. Ils étaient nom- 
més à l'élection pour une certaine période déter- 
minée ou pour la vie. 

Comme Yordo civitatis^ Yordo collegii était une 
espèce de conseil dont la décision était appelée de- 
cretum . Les membres du collège devaient respect 
et obéissance aux décréta. Mais ces décisions n'ex- 
cédaient pas les limitesd'une simple consultation sur 
tous les actes intéressant le collège. L'ordo n'avait 
pas qualité' pour prendre desrésolutionsimportantes 
sans avoir consultépréalablement les associés réunis 
en assemblée. 

L'ordo était chargé surtout de défendre les intérêts 
du collège. Il veillait à sa bonne administration. 
C'est à lui qu'incombait le soin de rédiger les récla- 
mations et les suppliques et de les faire parvenir aux 
gouverneurs ou au prince. Le Code Théodosien 
renferme des constitutions impériales rendues ad 
decretum naviculariorum. {Code Théod., XIII, 5, 1.) 

Au surplus, quand des questions communes étaient 
pendantes entre leur collège respectif et d'autres 
collèges, c'élaientlesmagistratsdel'orrfo qui devaient 
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se mettre en relation avec Vordo de ces derniers, à 
l'effet de trancher le différend. 

Au-dessous des principaux duco//e^2ivenaient,dans 
Tordre hiérarchique, les quœstores^ magistrats qui 
jouaient à peu près le rôle de nos économes, per- 
cevant les cotisations^ plaçant les fonds, administrant 
les biens du collège. 

Nous trouvons, en troisième ligne, le syadicus ou 
actor^ qui était chargé]de représenter la corporation 
en justice. Certains collèges appelaient procuratores 
leurs mandataires ad litem. 

Il y avait aussi des ^cWda?, secrétaires qui tenaient 
les registres de la société et qui rédigeaient les procès- 
verbaux des assemblées. 

Dans quelques corporations, il y avait, indépen- 
damment des questeurs, un fonctionnaire spécial 
qui tenait les comptes, récupérait les cotisations et 
les versait dans la caisse commune ; on l'appelait 
arcarius. Ce mot correspond à notre mot trésorier. 

Le montant des cotisations était fixé par les 
statuts. D'après les textes, les cotisations des fenMiore^ 
étaient mensuelles : menstruœ stipes. (L.l , Decollegiis.) 
Il est probable qu'il en était de même pour toutes 
les corporations et que la loi précitée appliquait 
dans un cas particulier une règle générale. Mais les 
statuts pouvaient déroger à ce principe, 

Dans le cas oti il y avait un arcarius^ le rôle des 
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questeurs se bornait à préparer des rapports sur les 
questions qu'on devait discuter dans les assemblées. 

Si l'on en croit Lampride, Alexandre Sévère aurait 
établi, en organisant les collèges sur de nouvelles 
bases, que chacun d'eux aurait dans son sein des 
juges dont la mission serait de trancher les différends 
entre lesassociés. (Lampride,//i. A/^^.^S^y., 33.)Mais 
aucun texte ne fait allusion à une pareille institution. 
Il n'est pourtant pas impossible que, dans l'état de 
liberté dont jouissaient les corporations, elles se 
fussent constituées des arbitres pour juger les contes- 
tations intervenant entre associés". Au moyen-âge, 
nos corps de métiers avaient institué des jurés. 

Certaines prérogatives s'attachaient à la qualité 
de fonctionnaire d'un collège. Les noms de ses ma- 
gistrats figuraient en tête de l'album après les pa- 
trons et les présidents sortis de charge, quinquenna- 
latii. Venaient ensuite les associés jouissant de la 
liberté, puis les affranchis, enfin les esclaves admfs 
par le collège. (Voir Corpus inscript. /«/.,!, H 81, 
1406; II, 1403, etc.; Orelli, 4054.) 

Il ressort de l'expression immunes^ qu'emploient 
fréquemment les textes, que le quinquennalis et les 
quinquennalatii étaient exonérés delà cotisation due 
par les membres du collège. Dans les banquets d'u- 
sage, on leur servait la meilleure part. Certaines 
inscriptions les' appellent « ceux qui ont double 



CHAPITRE W. — SECTION II 71 

part »• On voit en parcourant rinscription de Lanu- 
vium que dans les banquets les principaux magistrats 
ont droit à une portion plus forte que les simples as- 
sociés. 

Mais, en retour de ces privilèges, les magistrats 
de la corporation faisaient souvent des dons, des 
présents d'usage. Parfois même la lex coUegii leur 
en faisait une obligation et fixait le nombre et le taux 
de ces largesses. [Corpus inscript, lat.^ X, 6638, b. 15.) 

Le collège, pour être régulièrement et pleinement 
constitué, devait avoir, outre ses chefs, un patron 
ou protecteur. Le plus souvent, on s'adressait à un 
citoyen riche, bienfaisant et haut placé. Richesse, 
générosité, influence, c'étaient bien là les meilleures 
garanties pour la prospérité du collège . Le protec- 
teur devait à la fois soutenir le collège par son crédit 
et par ses libéralités. On lit, dans l'inscription de 
Lyon (Boissieu^ p. 259-260), que la corporation des 
Nantes^ établie dans cette ville, cite avec orgueil, 
parmi ses patrons, le trésorier général des Gaules. 

En échange de cette faveur accordée à une cor- 
poration par un fonctionnaire qui accepte le rôle de 
patron, celle-ci fait, en son honneur, graver une in- 
scription qui relate tous les titres du protecteur et 
mentionne qu'il a été investi des dignités munici- 
pales. (CorjDw^ in^cn/?. /«/., III, 1207,1208, 1209.) 

Les collèges pouvant être d'une très grande uti- 
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lité un jour d'élection, on comprend sans peine que 
beaucoup de personnages désireux d'arriver au pou- 
voir aient accepté avec empressement de devenir 
patrons d'une corporation nombreuse et respectée. 
Certains collèges étaient considérés comme hono- 
rables ; ils s'intitulaient volontiers splendides col- 
lèges. Les nautes du Rhône avaient quarante places 
réservées dans l'amphithéâtre de Nîmes. (Boiss., p. 
396.) 

Les splendides collèges avaient donc presque tou- 
jours comme patrons des hommes supérieurs. 

Les collèges modestes ne trouvaient que des pro- 
tecteurs modestes comme eux. Ces hommes sans 
influence,heureux d'être mis en relief, payaient quel- 
quefois très cher l'honneur d'être patrons. C'étaient 
le plus souvent des négociants enrichis et retirés du 
commerce* A Lyon, parmi les patrons, on voit figu- 
rer des marchands devins et d'huile. (Boissieu, In- 
script, de Lyon^ p. 207.) 

Comme le patron devait être avant tout un dona- 
teur, les corporations cherchaient à en avoir le plus 
possible. On cite le collège des forgerons à Sarzane, 
qui comptait jusqu'à 15 patrons. (Muratori, p. 582.) 

D'après certaines inscriptions, on pouvait choisir 
des femmes pour patronnes. (Muratori^ p. 517, 3, 
518,2.) 

Parfois enfin les corporations conféraient le titre 
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de patron à des enfants riches, pour honorer les 
parents. (Muratori, p. 521, 1. — Tables du Corpus 
imcîipt. lat.) 

Les collèges étaient le plus souvent obligés d'avoir 
recours aux flatteries et aux supplications pour obte- 
nir un patron opulent. Voici in extenso une supplique 
de ce genre qui émane d'un collège de marchands de 
draps : « Le 10 des kalendes d'ayril, dans Is. schola 
de l'association, les questeurs ont pris la parole^ et 
nous ont représenté qu'il convenait à notre collège de 
nommer pour son protecteur TitiusJulianus, citoyen 
aussi recommandable par la sagesse de sa conduite 
et sa modestie naturelle que par sa générosité, afin 
que ce choix fût un exemple éclatant de la façon dont 
nous savons distinguer le mérite. Aussi, les questeurs 
entendus, nous avons arrêté ce qui suit : L'opinion de 
tous et de chacun en particulier est que l'avis ouvert 
par les magistrats de l'association est sage et utile. 
En conséquence, il nous faut nous excuser auprès 
de l'honorable Julianus de n'avoir pas songé plus tôt 
à lui, le prier de vouloir bien accepter le titre que 
nous lui décernons, et de permettre qu'on place au- 
dessusde la porte de sa maison une plaque de bronze 
sur laquelle sera gravé le présent décret. » (Orelli, 
4133.) 

Si le patron se montre généreux à l'égard du 
collège par de fréquentes largesses, la corporation 
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célèbre ses bienfaits et les retrace dans des in- 
scriptions. Si la bienfaisance du protecteur excède 
les limites ordinaires, le collège décide qu'on lui 
donnera un terrain pour remplacement de son tom- 
beau : locusdatvLs decreto decurionum^ ou bien qu'une 
statue sera élevée à sa mémoire, aux frais de l'asso- 
ciation, œre conlato. [Corp. inscript, lat.^ X, 5968.) 

Que le patron soit menacé d'un danger, tout le 
collège se met en prière et sacrifie aux dieux. Les for- 
gerons de Dijon font des vœux à Jupiter et à la For- 
tune pour que leur protecteur fasse un heureux 
voyage et soit bientôt de retour. (Orelli, 4083.) 

On conçoit aisément que cet échange de bons pro- 
cédés était plutôt à l'avantage du collège que du pa- 
tron. 

Les membres du collège ne pouvaient se réunir en 
assemblée générale qu'aux époques fixées par les 
statuts. Une réunion tenue en dehors des règles 
exposait le collège à être dissous comme ayant un 
caractère illicite. Ces assemblées avaient lieu le plus 
souvent dans le temple même que le collège avait 
dédié à sa divinité protectrice, quelquefois dans un 
local appartenant en commun à la corporation et 
entretenu à ses frais. 

Ce local s'appelait la schola : on y voyait la statue 
des Empereurs, celle des patrons du collège, celle 
de la divinité tutélaire. 
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Il est bon de remarquer que le culte religieux 
occupait une très grande place dans l'organisation 
et la vie des collèges. L'organisation politique, on 
le sait, était très étroitement enchaînée àla religion 
chez les Romains. Le paterfamiliâs était en même 
temps pontife. Dans son sacerdoce il continuait le 
culte des sacra. C'est à lui de veiller sur le culte 
domestique et de faire respecter et vénérer les dieux 
lares ou protecteurs du foyer. 

Dès leur berceau, les collèges recevaient, pour 
ainsi dire, le baptême des mains de ladivinité même. 
Beaucoup d'entre eux prenaient pour déesse pro- 
tectrice Minerve. Il semble qu'ils aient voulu vivre 
sous la communauté d'idées religieuses, autant que 
sous la communauté d'intérêts. 

Nous verrons qu'ils avaient des fêtes particulières, 
et, au matin de ces fêtes, un autel commun voyait 
se réunir autour de lui tousles membres de la même 
corporation. 

Mais peu à peu, à mesure que les mœurs se re- 
lâchèrent et que le culte de la divinité fut de plus 
en plus négligé, le caractère religieux des corpora- 
tions finit par s'effacer. Il n'y paraît plus que pour 
la forme sous les successeurs d'Auguste. Mais, sous 
ce prince, Ovide rapporte que, malgré la diminution 
des souvenirs pieux de l'ancienne Rome sous l'in- 
fluence de la corruption sociale, un temple consa- 
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cré à Mercure par un collège de marchands, après 
l'expulsion des rois, existait encore et était en- 
touré d'une vénération particulière. 

Les collèges pauvres, qui n'avaient pas les moyens 
pour acheter ou louer un local destiné aux délibéra- 
tions, se réunissaient au cabaret. Mais je me hâte 
d'ajouter qu'il y en avait très peu qui n'eussent pas 
les ressources nécessaires pour acheter une schola 
tant petite soit-elle. 

C'est dans les assemblées générales que les ma- 
gistrats exposent leurs rapports devant tous les as- 
sociés et qu'une délibération est ouverte sur les 
questions intéressant le collège. 

Pour qu'une décision soit valablement prise, il est 
nécessaire que les deux tiers des membres de la cor- 
poration soient présents. Les textes sont formels sur 
ce point. Ce qui est douteux, c'est la question de 
savoir si la majorité doit être également des deux 
tiers. 

Quelques auteurs ont admis Taffirmalive en s' ap- 
puyant sur un texte d'Ulpien (loi3, Quod. cuj. univ.) 
et sur la décision suivante extraite du Digeste : 
« Legitimus numerus constat duabus partibus ad- 
hibilis. » (L. 2, De décret, ab ordine faciendis .) 

Il me semble que la négative pourrait être plus 
sérieusement soutenue. Elle s'appuie sur le texte sui- 
vant de Scaevola: <t Quod major pars curiae efficilpro 
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eo habetur acsi ommesegerint.»(Loi ^Q,Admunicip.) 
Milite aussi en faveur de la négative la décision sui- 
vante d'Ulpien : « Refertur ad universosquod publiée 
fitpermajorempartem. » (Loil60,§ i^Dereg.juris.) 
Les textes qu'on a cités à l'appui de T affirmative ne 
viennent nullement contredire ceux qui sont invoqués 
en faveur de l'autre opinion. Ulpien et la loi 2 De 
décret, abordin.fadendis^ exigent la présence des deux 
tiers des membres de la corporation : ils en font une 
condition essentielle de la validité de la dé/cision 
prise par l'assemblée, mais ils ne disent pas que la 
majorité, dans le vote, soit des deux tiers des asso- 
ciés. Concluons-en que la majorité simple suffit. 
C'est ce que contiennent les textes précités de Scae- 
vola et d'Ulpien. L'unanimité est, d'ailleurs, raison- 
nablement impossible à exiger. 

On trouve dans Orellius (p. 365) une esquisse de 
la physionomie générale de ces assemblées. Une 
fois la décision prise, le scriba dresse l'acte, indique 
Tannée par les consuls, la schola ou fem/?/wm où a lieu 
la réunion, cite le magistrat qui a émis la proposition 
dans son rapport, énonce ladite proposition et men- 
tionne la décision prise. Souvent cette décision con- 
sistait en une sollicitation adressée ou en un vœu 
présenté à l'Empereur. Celui-ci répondait quelque- 
fois : les constitutions ad decretum du Code Théodo- 
sien en sont un témoignage. 
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La corporation [ouvrière se réunissait aussi pour 
fêter par des festins certains jours de Tannée^ jours 
anniversaires de leur fondation, ou fêtes de leur divi- 
nité protectrice. La cérémonie religieuse qui avait 
lieu était toujours suivie d'un banquet quelquefois 
très luxueux, Aulu-Gelle rapporte que, pour préve- 
nir les abus et les énormes dépenses que ces banquets 
occasionnaient, l'Empire édicta une loi somptuaire 
d'après laquelle il était interdit aux collèges de 
dépenser plus de 120 écus pour les frais du festin, 
indépendamment du pain, du vin et des légumes 
(II, 24) • Cette loi resta lettre morte, et Varron disait 
quelques années plus tard : <c Les banquets des col- 
lèges dévorent les récoltes, et la vie à Rome n'est 
plus qu'un banquet continuel. » (Varron, De re 
rusticd, III, 2, 16.) 

TertuUien reproche amèrement aux collèges d'em- 
ployer toutes leurs ressources à organiser des orgies 
au lieu de secourir les malheureux. <c Nous autres, 
chrétiens, dit-il, nous regardons notre argent comme 
un dépôt qui nous est confié par la piété ; aussi ne le 
dépensons-nous pas à manger et à boire ; nous nous 
gardons bien de l'employer à d'indécentes orgies. Il 
sert à donner du pain aux pauvres et à les ensevelir, 
à élever des orphelins des deux sexes, à secourir nos 
vieillards. » {Apologie^ 39.) 

Ces banquets solennels avaient lieu également à 
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roccasion de certains anniversaires, tels que ceux 
desNataliumei des Parentalium. Ils se prolongeaient 
bien avant dans la nuit. Ce n'étaient plus des festins, 
c'étaient des orgies, des bacchanales. 

Voilà commenta Rome l'association, aulieu d'être 
un moyen de s'enrichir et de mettre l'ouvrier dans 
un certain bien-être relatif, le ruine le plus souvent 
et le rend vil en le rendant misérable. 

Aux marches triomphales, aux grandes manifesta- 
tions populaires, on voyait les collèges marcher à la 
suite de leurs bannières et de leurs insignes et pren- 
dre part à la réjouissance publique- Lorsque Cons- 
tentin, vainqueur des Bagaudes, fit son entrée à Au- 
tun, les collèges se portèrent au-devant de lui pour 
lui souhaiter, en quelque sorte, la bienvenue. De 
même quand Galiien revint de son expédition de Bi- 
zance, il fut reçu aux portes de Rome par les cor- 
porations ouvrières en grande pompe. 

Nous ne pouvons passer sous silence, après avoir 
parlé des fêtes qui avaient un caractère jovial et 
même bachique, d'autres fêtes appelées rosalia^ 
graves, celles-ci, imposantes, recueillies, où l'on al- 
lait déposer des roses sur les tombes des morts. 

Les membres des collèges avaient un tombeau 
commun, et chaque année ils venaient célébrer par 
des chants et des prières dans l'enclos sacré les fu- 
nèbres rosalia. Là, tous les collègues défunts étaient 
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réunis dans la même sépulture. La môme sépulture 
attendait les membres vivants. Le collège avait donc 
un avantage outre-tombe. L'ouvrier pauvre était sûr, 
en se faisantadmettre dans une corporation, de n'être 
pas oublié après la mort. Dans les inscriptions rela- 
tives aux collèges^ on voit percer continuellement ce 
désir d'être inhumé solennellement et d'être honoré 
chaque année par un bouquet et des couronnes de 
fleurs. 

Je n'ai pas besoin de dire l'importance qu'avait 
la sépulture chez un peuple religieux comme les 
Romains. Jamais peuple n'eut plus de respect et de 
vénération pour le culte des morts. 

Peut-être même, étant donné cette préoccupation 
constante des Romains à s'assurer un tombeau, ne 
serait-il pas téméraire d'émettre que les premiers 
collèges aient été constitués d'abord en simples col- 
lèges funéraires et qu'ensuite, frappés de cette idée 
que leurs intérêts pendant la vie pouvaient se con- 
fondre utilement, aussi bien que leurs intérêts d'au 
delà du tombeau, ils se soient réunis en associations 
commerciales ou industrielles. 

Le tombeau commun était appelé columbarium : 
c'était un petit édifice dont les murs, à l'intérieur, 
étaient garnis de niches rangées en files, étagées 
du haut en bas, où étaient déposées les urnes qui 
renfermaient les cendres des morts. 



N 
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Le plus souvent, les membres riches de la société, 
surtout les patrons, léguaient de l'argent au collège, 
afin que celui-ci leur fît construire une tombe par- 
ticulière. On en trouve de nombreux exemples dans 
les inscriptions romaines. Le collège des vexillarii 
de Côme reçoit à cet effet un legs très important : 

<i A la mémoire d'Albenia Valériana, fille de Vel- 
tius, la plus pudique des femmes, Appius Entychia- 
nus lègue à ce collège une somme dont les revenus 
sont destinés à être distribués chaque année parles 
magistrats. Le jour anniversaire de la naissance de 

sa femme, on répartira les revenus de telle sorte 
qu'une partie sera attribuée aux membres présents, 
une autre partie servira au banquet, une troisième 
enfin permettra de déposer des couronnes sur sa 
tombe.» [Corp. inscrip. lat.^ VI, 5272.) 

En Espagne, un vétéran et sa femme adjurent d'une 
façon touchante leur collège de ne pas oublier la 
tombe de leur fille : « Parents infortunés, nous sup- 
plions, au nom de notre enfant, nos collègues actuels 
et ceux qui viendront après nous. Puisse aucun de 
vous n'éprouver jamais une douleur semblable, si 
vous avez le soin d'entretenir sur sa tombe, aux frais 
du collège, une lampe qui brûlera toujours.» [Corp. 
inscrip. lat.^ II, 2102.) 

Généralement, le testateur ajoutait que le legs se- 
rait révoqué ou que le collège devrait une amende 

6 
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s'il n'accomplissait pas le vœu contenu dans son acte 
de dernière volonté. 

Après avoir étudié l'organisation des corporations 
romaines, leurs coutumes et leurs fêtes, ilest néces- 
saire de connaître quels furent les principaux mé- 
tiers qui donnèrent lieu à la formation des collèges. 

Quelquefois, les métiers du même genre se réu- 
nissaient en une seule corporation. Orellius cite 
beaucoup d'associations de cette nature : les fahrï 
ferrarii^ les tignarii^ les centonarii^ les dendrophoriy 
sont le plus souvent associés entre eux. (Orelli, n®* 
5069, 4071.) 

La loi elle-même^ afin d'augmenter le crédit des 
collèges en augmentant le nombre de leurs membres, 
favorisait cette association des professions analogues. 
« Adomnes judicis litteras dare tuam convenit gravi- 
tatem ut in quibuscunque oppidis dendrophori fue- 
rint, centonarium atque fabrorumannectantur, quo- 
niam haec corpora frequentia hominum multipli- 
cari expedit* » (CodeThéod., LXIV, t XIII, 1. \.) 

Le collegiumstructorwn^ auquel Constantin accor- 
da l'exemption de toutes les charges publiques, était 
composé d'ouvriers travaillant aux grands ouvrages 
de maçonnerie. (Orelli, n° 634 ; CodeThéod., LXIII, 
t. IV, L2.) 

A côté de cette corporation s'étaient créés une 
série de petits collèges, vivant de leur vie propre et 
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comprenant les tailleurs de pierre, de marbre ; 
c'étaient les lapidarii^ les marmorarïi^ les quadratarii. 
(Orelli, n" 4208, 4220, 4219, 4220, 7245). 

Nous devons dire un mol de la corporation des 
mineurs. Le Code de Jusiinien consacre aux metallarii 
un chapitre spécial. Sous la République, l'exploita- 
tion des mines était libre, à la différence de ce qui a 
lieu de nos jours. Un simple particulier pouvait être 
propriétaire absolu d'une minière et l'exploiter 
moyennant le paiement d'une redevance annuelle à 
l'État. 

Sous l'Empire, l'État s'arroge la propriété des 
mines et les fait exploiter pour son compte par les 
condamnés à perpétuité et par la corporation des 
metallarii qui restaient attachés, euxet leurs descen- 
dants, à la mine comme de véritables esclaves. « Me- 
tallarii qui ex regione déserta, exquâvidentur oriun- 
di, ad externam migrârunt, indubitanter ad propriae 
originis slirpem laremque revocentur. » (Code 
Justinien, 1. XI, t. VI, 1. 5, 7. — Même code, 
1. II, Depœnis, 1. 15, 1. X, t. XIX.) 

Citons encore, pour mémoire, la corporation des 
portefaix, celle des cordonniers, des tisserands, des 
foulons, des teinturiers, des forgerons, des orfèvres. 
La liste complète en serait trop longue. Qu'il nous 
suffise d'indiquer les plus connues. 

Le Code Thôodosien énumère trente-quatre cor- 
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porations qui étaient exemptées de toute redevance. 
Cette exemption était appelée le jus immunitatis. 
« Artifices actium, brevi subdito comprehensarum, 
per singulas civitates, morantes, ab universis mune- 
ribus vacare praecipimus : si quidem e discendisar- 
tibus otium sit accommodandum, quo magis cupiant 
et ipsis peritiores fïeriet suos filios erudire. » (L. 2, 
1. XIV, t. IV, Code Théod.) Suit Ténumération des 
trente-quatre professions exonérées de toute corvée. 

Le jits immunitatisj avant d'être octroyé d'une 
façon presque générale par Constantin, était accordé 
et déterminé dans son étendue par un décret impé- 
rial. Le plus souvent, il comprenait l'exemption de 
tous les munei^a pey^sonalia^ service militaire, tutelle, 
curatelle. Quelquefois, il exonérait de l'impôt fon- 
cier celui qui l'obtenait, d'autres fois, des prestations 
en nature, enfin, sous le Bas-Empire, du chrysar- 
gyre. (Digeste, LXVIII, § !•' et 18, De muneiibus et 
honoribus ; — 1. 5, § 5, De jure immunitatis^ 1. I, 
t. VI.) 

Il nous reste, après [avoir examiné la formation 
des collèges, à jeter un coup d'œil sur leur dissolu- 
tion. 

Nous avons vu que les corporations, pour être va- 
lablement constituées, devaient comprendre au moins 
trois membres. D'après un texte formel du Digeste, 
un seul membre survivant suffit pour prolonger 
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Texistence de la corporation : « Sed si universitas ad 
unum redit, magis admiltitur poss:e eum convénire 
et conveniri cum jus omnium in unum reciderit et 
stet riomen universitatis. » (L, 7, § 2, Dig., 3, 4.) 

Ce texte pose donc en principe que l'existence de 
la personne morale est indépendante de celle de ses 
membres et décide que le collège subsiste en droit 
tant qu'il reste un individu pour le représenter. Les 
membres qui ont fondé l'association viennent-ils à 
mourir ou à cesser d'en faire partie, serait-elle com- 
posée même de membres entièrenjent nouveaux, 
son existence morale n'est nullement compromise; 
elle continue sa vie juridique. C'est l'opinion d'Ul- 
pien. (L. 7, Quod cuj. univers.) 

Les corporations jouissaient de la plus grande li- 
berté pour se constituer. Le respect de l'ordre pu- 
blic était la seule limite qui leur fût imposée au 
point de vue de leur organisation intérieure. Mais 
l'Etat les maintenait dans une certaine dépendance 
vis-à-vis de lui, en ce sens qu'il se réservait tacite- 
ment le droit de contrôle sur leurs actes et de disso- 
lution dans le casoîi ces actes lui paraîtraient illé- 
gaux ou illicites. 

L'exécution des décisions impériales qui pronon- 
çaient la dissolution des collèges étaient à la charge 
des présidents des provinces. 

Que devient la masse commune, formée au moyen 
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de dons ou de cotisations, au cas oîi le pouvoir cen- 
tral dissolvait le collège? 

La question ne se posait pas souvent dans la pra- 
tique, la confiscation étant considérée comme une 
conséquence de la dissolution. Deux constitutions 
d'Honorius et de Théodose disposent que le fonds 
social d'une corporation dissoute sera confisqué au 
profit de rÉtat. Ces textes législatifs ne firent que 
consacrer un état de faits déjà existant. L'adminis- 
tration financière deFEmpire déclina de bonne heure 
et Ton fut obligé de recourir à toutes sortes d'expé- 
dients pour la relever. La confiscation fut de ce 
nombre. Mais dès le commencement de l'Empire, 
avant que la confiscation ne fût érigée en règle, il 
est probable que la question se posa de savoir ce que 
deviendrait, en cas dedissolution du collège, lamasse 
sociale. 

Nous croyons personnellement que cette masse 
était répartie entre tous les membres associés. Cette 
solution s'appuie sur un argument d'analogie tiré 
d'un texte de Marcien (loi 3, De collegiis et corporib.)^ 
qui décide, pour le cas d'un collège formé sans au- 
torisation et par cela même juridiquement inexistant, 
que le fonds commun sera distribué entre tous les 
associés. La même règle devait s'appliquer dans le 
cas où un collège précédemment autorisé venait à 
être dissous. 
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Le collège pouvait-il se dissoudre sans autorisa- 
tion du prince ? 

La question est des plus douteuses et des plus dif- 
ciles à résoudre faute de textes précis. Il est hors de 
conteste que les corporations d'ordre public, char- 
gées du service des subsistances ou du travail des 
manufactures de l'État, sous la surveillance dehauts 
fonctionnaires, ne pouvaient cesser de remplir leur 
office selon leur volonté ; elles étaient enchaînées à 
leur service et ne pouvaient être dissoutes qu'avec 
l'autorisation expresse du prince . 

Pour les corporations dont l'existence n'intéressait 
que les particuliers, je crois qu'elles pouvaient se 
dissoudre sans l'intervention de l'autorité supérieure, 
quand c'était par la force des choses et non point 
par leur pur caprice. 

Il est des cas, en effet, oti la dissolution d'un col- 
lège s'impose, sinon en droit, du moins en fait. Si, 
pour ne prendre qu'un exemple, les associés ne veu- 
lent plus ou ne peuvent plus verser dans la caisse com- 
mune leurs cotisations respectives, qu'adviendra- t-il 
du collège ? Son existence n'est-elle point en péril 
faute d'alimentation? Oîi le questeur prendra-t-il 
l'argent pour les banquets, l'entretien du temple, 
du tombeau? Que sera le collège, sans banquets, 
sans le culte du tombeau, sans l'entretien du temple? 

L'inscription suivante suppose la dissolution d'un 
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collège pour cause de non-paiement des cotisations : 
« Artémidore, esclave d'Apollonius, président du 
collège de Jupiter Cernenius, et avec lui Valerius, 
esclave de Nicon, etOffas, esclave de Menofile, ques- 
teur du même collège, faisons savoir au public par cet 
acte que des cinquante-quatre personnes qui formaient 
le collège dont on vient de parler, il n'en reste plus 
que dix-sept à Alburnus ; que Julius, esclave de 
Julius, qui était président avec Artémidore, n'a pas 
mis le pied à Alburnus, ni paru dans le collège de- 
puis son élection ; qu'Artémidore a rendu ses comp- 
tes aux membres présents, qu'il leur a. prouvé qu'il 
a restitué l'argent qu'il avait à eux ou qu'il l'a dé- 
pensé pour les funérailles des collègues ; qu'il a re- 
pris le cautionnement qu'on avait exigé de lui par 
sûreté ; qu'en ce moment il n'y a plus d'argent dans 
la caisse pour payer les frais de sépulture et qu'on 
ne possède plus aucun tombeau ; qu'enfin, depuis 
longtemps, personne n'a voulu se réunir aux jours 
fixés par la loi du collège, ni payer les cotisations ou 
présents exigés. C'est ce qu'on fait savoir au public 
par le présent acte, afin que si l'un des associés 
vient à mourir, il ne s'imagine pas que le collège 
existe encore, et qu'il a droit à réclamer aucun ar- 
gent. Fait à Alburnus-le- Grand, le 5 des ides de 
février, sous le 3** consulat de Quadratusetd'Aure- 
lius Serus. » (Copie d'un acte affiché à Alburnus-le- 
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Grand, auprès du bureau de Resculius, Coi^p. inscript, 
lat.) 

Il est à présumer que les collèges n'avaient pas le 
droit de se dissoudre d'eux-mêmes, volontairement, 
par un caprice que pouvait leur inspirer le désir de 
léser les tiers. L'autorité du prince devenait alors 
nécessaire pour dissoudre le collège : elle était comme 
la sauvegarde des droits des tiers. 



SECTION III 

CONDITION JURIDIQUE DES CORPORATIONS OUVRIÈRES 



Nous venons de voir qu'une personnalité morale 
ne peut naître dans la société qu'en vertu de la vo- 
lonté ou d'une autorisation du pouvoir social. Ce 
principe très sage tire son origine de la loi Julia : 
il est encore en vigueur de nos jours. Toute asso- 
ciation non autorisée est réputée illicite ou illégale, 
tandis que, grâce à une fiction législative, la loi 
reconnaît des droits et des devoirs à l'association 
dûment autorisée. L'Étatne peut sainement s'enrap- 
porter, pour la création des personnes juridiques, 
exclusivement aux volontés des particuliers, en leur 
permettant de s'autoriser eux-mêmes. « Abandonner 
cette faculté aux volontés individuelles, ce serait in- 
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failli blement jeter sur l'état du droit une grande 
incertitude, sans parler des abus que pourraient 
entraîner les volontés frauduleuses. » (De Savigny , 
Droit romain^ t. II, p. 234 et suiv.) Cette obser- 
vation est très judicieuse. A Rome, après la promul- 
gation de la loi Julia^ TÉtat n'accordait pas facile- 
ment l'autorisation de fonder des personnes morales. 
« La création des personnes juridiques, dit Gaïus, 
n'est permise que dans un petit nombre de cas. » 
(L. 7, Quod cujus univers .) 

Les collèges autorisés, nous l'avons déjà dit, con- 
stituaient des personnes morales ayant une capa- 
cité juridique indépendante de celle des associés, 
ayant des droits et des devoirs distincts de^ceux 
de leurs membres pris isolément. Ils avaient un pa- 
trimoine, pouvaient acquérir des biens, jouer le rôle 
de propriétaires, de créanciers ou de débiteurs, 
comme les particuliers. Chaque collège formait, pour 
me servir d'une expression par laquelle on a défini 
la personne juridique, un être idéal planant sur tous 
les associés, sansse fixer sur aucun. 

Nous avons à examiner maintenant avec plus de 
détails la condition juridique des collèges. Nous étu- 
dierons en premier lieu leur capacité au point de vue 
des acquisitions entre vifs et à cause de mort; en 
second lieu, leur capacité en matière d'actes d'admi- 
nistration et d'aliénation ; en troisième lieu leur con- 
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dition au point de vue de la responsabilité sociale ; 
enfin leur condition au point de vue des actions ju- 
diciaires. 



Capacité des corporations ouvrières en matière d'ac- 
quisition entre vifs et à cause de mort. 

A. — Acquisition entre vifs. — Le collège, étant 
une personne morale, ne peut accomplir aucun acte 
judiciaire sans le secours delareprésensation. Sa con- 
dition est assimilée, àcepointde vue, à celle des impu- 
bères et des aliénés. Or, dans le droit romain primitif, 
on exigeait scrupuleusement, pour la validité d'un 
contrat ou d'une action judiciaire, la présence au con- 
trat et la comparution en justice des intéressés. On 
ne pouvait pas représenter : chacun devait agir pour 
soi et figurer en personne dans les actes de la vie 
civile. Mais peu à peu les jurisconsultes romains se 
relâchèrent de cette rigueur excessive et admirent 
que l'enfant et l'aliéné pourraient désormais 
être représentés. Tout d'abord on ne permit à l'en- 
fant d'acquérir qu'au moyen d'un de ses esclaves, 
par la raison que le maître personnifiait l'esclave et 
que ce dernier était considéré par rapport au maître 
comme un instrument d'acquisition. « Item, dit 
« Gaïus, quod servi nostri mancipio accipiunt vel ex 
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« traditione naneiscuntur, id nobis acquiritur, » 
(Institutes, livre II, p. 88.) 

C'est d'après ce principe que les collèges qui 
avaient des esclaves purent seuls acquérir par man- 
cipition ou par tradition. Je crois même, étant donné 
le profond mépris des Romains pour la classe servile, 
que cette nécessité de faire intervenir des esclaves 
dans les contrats fut le principal motif, et peut-être 
le seul, qui les fît recevoir comme membres dans les 
corporations ouvrières libres. 

Indépendamment des esclaves qui furent autorisés 
par leurs maîtres à entrer en qualité de membres 
dans les collèges, il y avait des esclaves qui étaient 
attachés aux diverses associations en qualité d'm- 
strumenta domini. 

Mais, dira-t-cn, n'y a-t-ilpaslà un cercle vicieux? 
Puisque le collège ne pouvait acquérir sans le secours 
de l'esclave, comment pouvait-il à priori acquérir 
l'esclave lui-même? 

Ce raisonnement est fondé. Ici la logique romaine, 
si inflexible à l'origine, fut obligée de baisser pavil- 
lon devant les exigences de la réalité. Les collèges 
furent considérés comme ayant acquis légalement 
les esclaves qui étaient à leur service. Cette solution 
est justifiée, disent les textes, utilitatis causa. 

Quoi qu'il en soit, il est certain qu'à l'époque clas- 
sique les personnes morales, les temples, les villes, 
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les collèges emploient des esclave qui sont consi- 
dérés comme leur propriété. 

Les collèges pouvaient-ils acquérir la possession? 

La négative n'est pas douteuse. Les principes ne 
permettaient pas aux collèges de posséder même 
par l'intermédiaire de leurs esclaves. On sait que 
la possession se compose de deux éléments essentiels 
et bien distincts : le corpus etVanimus. La condition 
du coî'pus est toute matérielle et peut être remplie 
par un représentant, mais la condition de Vanimus 
est intentionnelle et attachée à la personne. Les 
textes sont formels sur ce point : « Animo nostro^ 
cor pore etiam alieno possidemus, » 

Or, le collège, personne juridique, peut bien rem- 
plir la condition du corpus^ si Tesclave détient ma- 
tériellement la re$ acquisitionis ^ mais Vanimus fait 
défaut au collège, car les personnes juridiques ne 
peuvent pas vouloir. 

J'estime que la solution donnée par Paul relative- 
ment aux municipes s'applique, par raison d'analo- 
gie, aux corporations ouvrières .* « Les municipes, 
dit ce jurisconsulte, ne peuvent acquérir, j^m'a wwi 
consentire non possunt . » 

Nous arrivons à cette conclusion : les collèges, ne 
pouvant posséder juridiquement, ne peuvent, par là 
même, devenir propriétaires par un des trois modes 
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d'acquisition qui reposent sur la possession : Toccu- 
palion, Tusucapionet la tradition. 

Cette doctrine était fondée sur les principes, mais 
il faut convenir qu'en pratique elle mettait des en- 
traves à bien des transactions importantes. Aussi 
les jurisconsultes s'efforcèrent-ils d'y apporter des 
tempéraments, surtout à l'époque oîi les personnes 
juridiques devinrent plus nombreuses à Rome et 
dans les provinces. Nerva, jurisconsulte éminent, 
reconnaît à la Cité le droit de posséder et d'usuca- 
per les choses que ses esclaves détenaient maté- 
riellement. Paul émet une opinion contraire. Mais 
la doctrine de Nerva devait prévaloir dans la pra- 
tique : elle répondait à des exigences légitimes. 
Ulpien prend soin de nous le dire : « Il est de droit 
commun aujourd'hui, déclare-t-il, queles municipes 
peuvent posséder et acquérir soit par leurs esclaves, 
soit par une personne libre, idque eis etper servum et 
per liber ampersonamadquiratur. ))(L.2, liv.XLI,tit,II.) 

Quelle sera, dans le collège, cette persona libéra 
par laquelle il pourra acquérir et posséder? Cet in- 
termédiaire, ce sera l'administrateur, actor ou syn- 
dicus. « Les collèges autorisés ont, dit Gaïus^ à 
l'exemple des cités, des biens communs, une caisse 
commune et xxnsyndicus. (L. 1, Dig.,liv, 111, titre IV.) 
Sous l'Empire, le collège put donc acquérir par 
tradition, par usucapion et par occupation* 
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Quant à Vin jure cessio^ les collèges ne purent 
jamais l'employer comme moyen d'acquérir ; car 
Vin Jure cessio appartenait au système rigide des ac- 
tions de la loi qui exigeait la présence des parties 
intéressées. 

L'adjudication ne fut permise aux collèges que du 
jour où ils purent efficacement se faire représenter 
en justice. (Accarias, Droit Romain^ n° 248.) 

Le collège pouvait-il devenir usufruitier? L'affir- 
mative est certaine en droit, et, en fait, il y avait à 
Rome beaucoup d'associations au profit desquelles 
étaient constitués des usufruits. Le collège ne pou- 
vait acquérir l'usufruit que par l'adjudication, par le 
legs per vindicationem, et, quand le droit prétorien 
eut admis la quasi-possession des servitudes^ par la 
quasi-tradition. 

Comme l'usufruit, établi au profit d'une personne 
morale, aurait pu s'éterniser et rendre vaine la nue 
propriété, on avait décidé que sa durée ne pourrait 
excéder cent ans, le terme le plus long de la vie 
humaine. (L. 56, Dig., VII, I.) Mais, pour le calcul de 
la quarte Falcidie^ l'usufruit constitué en faveur 
d'un collège était considéré comme établi pour une 
durée de trente ans. (L, 68, Dig., XXXV, tit. IL) 

Vusus n'était pas applicable au collège, par la 
raison qu'il consiste essentiellement dans l'usage 
propre et personnel du bénéficiaire. 
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Quant aux servitudes réelles, il va de soi tout 
d'abord que tous les inïmeubles ayant des servitudes 
actives ou passives qui étaient acquis par les col- 
lèges continuaient à jouir ou à rester grevés de ces 
charges de la propriété. La règle accessorium se- 
quitur principale s'appliquait dans l'espèce. 

Mais le collège pouvait-il acquérir des servitudes 
dans le cas où il n'y avait pas d'acquisition d'im- 
meubles? 

Il pouvait acquérir sur les fonds d'autrùi les ser- 
vitudes rurales par la mancipation. Des seuls modes 
applicables pour la constitution des servitudes pré- 
diales, Tm/wre cessio n'était point permise aux col- 
lèges, l'adjudication ne leur fut accessible que du 
jour où ils purent être représentés en justice, enfin 
le legs per vlndicationem ne devint pour eux un 
moyen d'acquisition que depuis Nerva. 

En outre, avec les progrès du droit honoraire, les 
collèges purent acquérir des servitudes par la quasi- 
tradition. 

B. — Acquisition à cause de mort. — !• Succession 
ab intestat. Le collège ne pouvait ni être héritier ni 
avoir un héritier. Cette règle résultait de cette con- 
sidération, que la succession «d intestat reposait sur 
des rapports d'agnation ou de cognation, de pa- 
renté civile ou naturelle. 
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Une exception fut apportée à ce principe par M arc- 
Aurèle. 

Depuis Auguste, quelques personnes morales, 
entre autres les cités, les temples, les societates qui 
possédaient des esclaves, pouvaient les affranchir. 
(Varron, Delinguâlatinâ^ VIII, 41.) On sait que Taf- 
franchissement conférait au patron le droit d'hé- 
riter de ses anciens esclaves. Marc-Aurèle permit 
aux collèges régulièrement constitués d'affranchir 
leurs esclaves ; ce qui leur donnait le droit d'hériter 
de ces derniers. « Divus Marcus omnibus coUegiis, 
dit Ulpien, quibus coeundi jus est, manumittendi 
potestatem dédit. Quare hi quoque legitimam here- 
ditatem liberti vindicabunt. » (L. 1 et 2, Dig., 40, 
3. — L. 1, parag. 1, Dig., 38, parag. 3.) 

Au Bas-Empire, on autorisa certaines corpora- 
tions ouvrières, plus éprouvées que d'autres par les 
malheurs des temps et en raison des lourdes charges 
qui pesaient sur elles, à recueillir les successions en 
déshérence de leurs membres décédés. Jusqu'alors 
le fisc s'était arrogé le droit de s'en emparer. On 
peut citer parmi ces corporations favorisées : les 
naviculajni et les fabricenses. (Constitutions de Con- 
stance et de Théodose, 1. 1 et 5,65, 8,62.) 

2* Institution (T héritier. — Règle générale, les 
personnes morales ne peuvent pas être instituées hé- 
ritières en droit romain. (Pline le ieixne^ Epist. V, 7.) 
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Ulpien donne les motifs de cette incapacité rela- 
tivement aux municipes. Ils ne peuvent pas être 
institués héritiers, d'après lui, parce qu'ils forment 
un être impersonnel, incertum corpus y et, par suite, 
incapable de faire une crétion ni un acte d'héritier, 
neque cerner e universi neque pro herede gerère posse. 
Ces raisons, fondées sur les principes du droit pur, 
furent insuffisantes pour écarter les municipes et, 

par analogie, les collèges de toute institution d'hé- 
ritier, jusqu'au jour où la représentation fut admise 

dans l'acceptation des hérédités. (Ulpien, De reg.^ 

XXII, parag. 35.) 

Ldibonorumpossessio créée par le préteur, à côté 

de Tadition d'hérédité de l'ancien droit, fut pour les 

personnes juridiques unmoyen de recueillir des biens 

^ dans certains cas déterminés sans être assujetties à la 

formalité de l'adition. 

Sous le Bas-Empire, l'Empereur Léon accorde 
aux municipes, d'une façon générale, le droit d'être 
institués héritiers, a Hereditatis vel legati^ seu fidei- 
commissi aut donationis tituli domus y annonœ civiles 
autquselibet œdificia vel mancipia ad Jus inclytœ 
urbisvelalterius cujuslibet civitatis pervertir epossunt . » 
(L. 12, C. 1, 6, 24.) Il ne paraît pas que les corpo- 
rations ouvrières aient profité de cette capacité 
générale reconnue aux municipes. Dioclétien et 
Maximien imposèrent aux collèges l'obligation d'ob- 
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tenir, pour être valablement institués héritiers, une 
autorisation spéciale : « Collegium si nullo speciali 
privilegio subnixum sity hereditatem capere non posse 
non dubiumesi. » (L. 8, CI, 6, 24.) 

En outre, les collèges jouissaient du droit général 
que possédaient les personnes morales d'être instituées 
efficacement par leurs affranchis. Le droit prétorien 
exigeait que le patron fût nommé dans le testa- 
ment de l'affranchi, comme institué ou exhérédé. 

Quant à l'hérédité fîdéicommissaire, nousn' avons 
pas de texte qui puisse nous autoriser à penser que les 
collèges pussent être institués héritiers sous cette 
forme. Le sénatus-consulte Apronien, rendu sou s 
Trajan, ne visait que les municîpes. (L. 26, Dig., 3,5.) 

3"^ Legs. — Pour devenir propriétaire à la suite 
d'un legs, il n'y a aucune condition de forme à rem- 
plir; aucun acte spécial, aucune formule sacramen- 
telle n'est exigée . La chose léguée est transfé- 
rée d'elle-même, et le légataire devient instantané- 
ment et à son insu propriétaire. 

En matière de legs, il ne pouvait donc y avoir 
pour les personnes morales une incapacité de fait 
devant entraîner une incapacité de droit. Rien, 
semble-t-il,ne s'opposait à ce que le droit de recevoir 
des legs, soit par l'intermédiaire des esclaves, soit 
directement, fût accordé aux personnes juridiques. 
Cependant les jurisconsultes ne leur ont pas toujours 
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reconnu la capacité de recevoir des legs. Les Procu- 
liens enseignaient que le légataire ne devient pro- 
priétaire de la chose léguée qu'à Tinstant où il a la 
volonté deTacquérir. Celte opinion, pour être logique, 
devait entraîner comme conséquence l'incapacité 
pour les personnes juridiques de recevoir des legs. 
Mais cette théorie fut loin d'être acceptée dans la 
pratique. (Gaïus, C. II, parag. 195.) La doctrine de 
Papinien et de Marcien prévalut : elle présentait le 
légataire comme investi de la propriété par cela seul 
qu'il ne répudiait pas le legs. (Dig., I, 80, De légat, 
et fidei. ; 1, 15, D^ rébus dub.) 

Quoiqu'il en soit, la question de savoir si les per- 
sonnes juridiques devaient être nantiesou privées du 
droit de recevoir des legs fut longtemps controversée. 

Une seule règle, la suivante^ fut admise sans diffi- 
culté : dans tous les cas oîi les personnes juridiques 
pouvaient être instituées héritières, elles pourraient 
également recevoir des legs. 

Ce fut Nerva qui accorda le premier aux munici- 
pes le droit de recevoir des legs. Adrien ne fit que 
confirmer la décision de Nerva : « Idque a divo 
Nervaintroductum, postea aSenatu^auclore Hadria- 
no, diligentius constitutum est. » [Règles d'Ulpién, 
24, parag. 28.) Un sénatus-consulte rendu sous Marc- 
Aurèle étendit aux corporations ouvrières le droit de 
recevoir des legs. (Dig., 1, 20, De rébus dubiis.) 
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Pour léguer à un collège régulier, il n'était pas 
nécessaire d'avoir une autorisation spéciale. L'au- 
lorisation générale accordée par le Sénat ou le 
prince suffisait pour rendre efficaces tous les legs à 
lui faits ultérieurement. 

Mais quid juris dans le cas où un legs était fait à 

un collège non autorisé? Le collège non reconnu 

parFÉtat étant inexistant en droit, le legs devenait 

caduc comme ne s'adressant à personne. Toutefois si 

les membres du collège irrégulier étaient désignés 

nominativement par le de cujus^ le legs était valable 

à leur égard • 

Telle est la décision de Paul. (Dig.J, 20, XXXIV, 

t. V.) Elle est juridiqueinent fondée. Chaque menabre 

du collège, pris isolément, individuellement, est 

capable. 

Que décider dans le cas où le legs, fait à toutes et^ 
à chacune des personnes du collège^ s'adresse en 
réalité au collège lui-même? Il semble qu'une telle 
disposition devrait être déclarée nulle, parce qu'il 
n'est pas permis de faire indirectement ce qu'il 
n'est pas permis de faire directement, c'est-à-dire 
de léguer à un collège non autorisé. 

Néanmoins, les jurisconsultes romains, Paul entre 
autres, n'admettent pas qu'on puisse annuler le legs 
même dans ce cas. Leur caractère formaliste s'est 
préoccupé dans l'espèce, comme dans bien d'autres 
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cas, pljutôt de la lettre que de l'esprit de la disposi- 
tion du testateur. Ils n^ont vu comme légataires que 
des personnes capables, sans se soucier aucunement 
de la véritable intention du testateur. 



II 

Capacité des corporations ouvrières en matière 
(T actes d'administration et d'aliénation. 

Les textes nous manquent pour définir nettement 
la capacité des collèges relativement aux actes d'alié- 
nation et d'administration. Nous avons vu que l'État 
ne s'était pas réservé le droit de s'immiscer dans les 
actes des associations autorisées. Ces actes échap- 
pent à son contrôle, pourvu qu'ils ne portent pas 
atteinte à l'ordre public. « Dum ne quid ex publicâ 
lege corrumpant. » (Dig., \, i, De colleg. et corp.^l. 
4.) Les collèges choisissaient à leur gré leurs repré- 
sentants ; les élus étaient investis par ce choix môme 
d'une grande liberté d'action qui s'exerçait dans la 
limite des pouvoirs à eux conférés par les statuts. 

Le représentant du collège s'appelait procurator, 
actor ou syndicus. 

On a quelquefois assimilé les fonctions du syndic 
d'un collège aux fonctions du tuteur d'un pupille. 
C'est inexact. Le seul point de contact qui existe 
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entre le collège et le pupille^ c'est que l'un et l'autre 
peuvent demander la restitutio in integrum^ au cas 
où ils auraient subi un préjudice résultant d'un acte 
fait par le syndic ou le tuteur. (C. Justinien, 1. II, 
t. 54, \ , 4.) 

Pour tout le reste, le rôle du tuteur et celui du 
syndic sont différents. Le syndic ne fait que repré- 
senter le collège ; le tuteur peut compléter la per- 
sonne du pupille. Le syndic reçoit de l'assemblée 
un mandat spécial pour chaque opération nouvelle ; 
un mandat général serait non avenu. (Digeste, I, 6, 
parag. \^Quod cujus univers . ^\{\ ^ 4.) Le tuteur, au 
contraire, administre le patrimoine du pupille sans 
avoir besoin d'obtenir pour chaque affaire un mandat 
spécial. 

Le syndic qui agissait en dehors de la limite de 
ses attributions était personnellement responsable 
de ses actes et n'engageait plus la société. 

Il s'obligeait personnellement aussi dans le cas oîi 
l'acte passé n'aurait point tourné à l'avantage de la 
société. Le Digeste cite, comme exemple, le cas où 
la société n'aurait rien reçu du montant d'un em- 
prunt fait en son nom par le syndic et décide dans 
l'espèce que celui-ci sera seul tenu vis-à-vis du 
prêteur. (Digeste, 6r/o^^arf. leg.^7^ De rébus creditis^ 
XII, 1.) 

C'était au syndic qu'incombait la charge de défen- 
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dre le collège. En son absence ou à son refus, un 
membre quelconque du collège pouvait prendre la 
défense des intérêts communs. Le demandeur lui- 
même avait le droit, si le collège ne désignait per- 
sonne pour présenter sa défense, de faire nommer 
d'office par le magistrat un contradicteur légitime. 

Les actes d'aliénation, aussi bien que ceux d'ad- 
ministration, entraient dans les attributions des syn- 
dics. 

Avant Justinien, les biens des personnes juridi- 
ques étaient aliénables sans même une autorisation 
de l'État. 

Une constitution des Empereurs ïhéodose et Va- 
lentinien insérée au Code proclame en principe l'ina- 
liénabilitédes biens appartenant aux curies, tout en 
apportant ime exception dans le cas oti des motifs 
d'utilité commune ou des raisons majeures justifie- 
raient l'aliénation. 

Mais dans tous les cas il faut, pour que l'aliénation 
soit valable, qu'un décret de la curie l'autorise. 
(Code Justiaien, 1, 2, Deprœdiis deciiriorum.) 

Il est à présumer que cette prescription ne fut pas 
limitée aux biens des curies et qu'elle s'étendit à 
ceux des corporations ouvrières, qui supportaient, 
elles aussi, comme la curie une, partie des charges 
publiques. 

11 n'est pas sans intérêt de remarquer que les per- 
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sonnes juridiques, cités, collèges, n'ont pu aliéner 
leurs biens que lorsque le principe de la représenta- 
tion a été admis. Jusqu'à celte époque, toute aliéna- 
tion leur était impossible. En efifet,un collège pouvait 
bien, par l'intermédiaire de ses esclaves, devenir 
propriétaire, acquérir des droits réels, mais il ne 
lui était pas permis d'aliéner par leur entremise. Il 
pouvait également parles stipulations de ses esclaves 
acquérir des droits de créance, mais les promesses 
de ses esclaves étaient inefficaces à l'engager per- 
sonnellement. 

Dans ces conditions, le collège ne se trouvait dé- 
biteur que dans la limite des actions institoria, exer- 
citoria^quodjussu^ de peculioelde in rem ve)'so, [Insi.^ 
1. IV, t, VII, parag, 1, 2, 3, 4 et 5.) 

L'action tributoria ^aydnii pour base le dol, ne pou- 
vait être exercée contre une personne juridique ; 
elle ne pouvait être dirigée que contre l'administra- 
teur qui avait pratiqué des manœuvres dolosives. 
(Digeste, 1, 3, parag. 1, De tributoria actione.) 

Pareillement , les actions çuod jussu , institoria 
et exercitojna n'étaient données, en réalité, que con- 
tre l'administrateur. Contre le collège lui-même il 
n'y avait d'autres moyens de recours que les actions 
quod jussii utilisy institoria utilis et exercitoria utilis. 
(Dig., 1, 2, pr. Quodjussu, 1,4, eodemtitulo.) 

Un contrat sui generis, l'emphyléose ou bail à 
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long terme, locatio in perpetuum^ très avantageux 
pour les personnes juridiques, était fréquemment 
passé par les collèges. Cette convention particulière 
était le mode le plus habituel d'exploitation des biens 
des personnes morales. La plupart des collèges, 
étant établis à perpétuité, donnaient leurs biens en 
emphytéose, afin de se procurer pour une durée illi- 
mitée, sans être astreints aux renouvellements des 
baux, des revenus fixes et assurés. 

III 

De la responsabilité des collèges. 

Une corporation ouvrière peut-elle être obligée 
ex delicto ? Cette question a toujours fait l'objet de 
sérieuses controverses. 

La difficulté de décider provient de cette considé- 
ration que l'obligation résultant d'un délit est pu- 
rement personnelle : dans l'espèce, la corporation 
ne saurait agir elle-même ; il ne peut, à proprement 
parler, y avoir des délits d'une corporation : les 
fautes seront toujours imputables à celui qui l'aura 
représentée. L'assemblée n'aura eu que le tort 
de confier telle ou telle fonction à un mauvais 
administrateur, mais les délits seront personnels à 
celui-ci. 

Les textes ne nous fournissent pas de solution 
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précise sur ce point. Nous en sommes réduits à les 
interpréter suivant les principes généraux du droit. 

Il est cependant un cas qui n'est pas discutable. 
Si le collège a retiré quelque avantage du délit, il 
sera tenu dans les limites de son enrichissement : 
« quatenus locupletior facttis est. » C'est un corol- 
laire de la règle générale que « personne ne peut 
faire par son délit sa condition meilleure » . Le Di- 
geste en fait mainte et mainte application. Ainsi 
Ulpien décide que Taclion quod metûs camâ sera 
donnée par le préteur contre un corpus ou un colle- 
ffiumj par cela seul que cette personne juridique 
aura retiré un profit quelconque d'une obligation 
contractée sous l'empire de la violence, abstraction 
faite de l'intention délictueuse. (Lois 9,parag. 1 ; 14, 
parag. 5, Quod met ûs'^ causa.) 

11 est logique de décider encore, par raison d'ana- 
logie, que le recours accordé par le jurisconsulte 
Pomponius contre une cité qui a chassé violemment 
une personne {vi dejecta) et a retiré un certain béné- 
fice de l'expulsion, doit être donné également contre 
un collège qui aurait chassé injustement un de ses 
membres et aurait retiré quelque avantage de cet 
acte. (Dig.,1. XLII, tit. XVI, 1. 4.) 

De ces textes on a conclu faussement, à notre 
sens, que la responsabilité d'une personne juridique 
se bornait à l'obligation de rembourser les bénéfices 
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résultant des délits de ses membres. Les délits, a-t-on 
dit, sont personnels à leurs auteurs : celui-là seul 
qui a commis la faute doit la réparer. C'est là un 
principe de droit naturel. 

Ce raisonnement ne manque pas de justesse, mais 
faut-il pousser aussi loin Tirresponsabilité de la 
personne morale ? Il est bien évident que le collège 
ne répondra point des délits privés de ses agents ou 
même des délits commis par l'un de ses naagistrats 
dans l'exercice de ses fonctions. Mais il ne peut pas 
en être de même, quand l'acte délictueux a été per- 
pétré du consentement de l'assemblée, après une 
délibération et un vote régulier. Rendre dans ce cas 
seul responsable le magistrat qui a exécuté la déci- 
sion délictueuse et qui n'a été qu'un instrument, ce 
serait assurément peu équitable. La corporation 
entière doit supporter les conséquences de ce qu'elle 
a voulu et ordonné. 

Cette solution ressort, croyons-nous, clairement 
du texte suivant de Scaevola : (^^Quod major pars curiœ 
effecitpro eo habetur ac si omnes egerint, » (Dig., 4, 
50, titre I, loi 9.) 

En entrant dans la corporation, chacun des mem- 
bres s'est engagé à respecter les statuts et à s'incliner 
devant la décision de l'assemblée. Les statuts accor- 
dent aux membres de la corporation le droit de 
prendre à la majorité diverses mesures, certaines 
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décisions, et imposent aux magistrats de la corpora- 
tion le devoir d'exécuter les ordres requis par la 
majorité. Le délit commis dans le cas où une délibé- 
ration de l'assemblée Ta autorisé est imputable non 
pas tant à tel ou tel membre qu'à la corporation tout 
entière. Si la corporation n'était jamais responsable, 
elle aurait en son pouvoir un moyen pour arriver 
impunément à léser les droits des tiers : elle n'aurait 
pour cela qu'à choisir des agents insolvables. 

Il est bien entendu que tout ce que nous venons 
d'exposer relativement aux délits commis par les 
corporations se rapporte à la responsabilité civile 
et non à la responsabilité pénale de ces dernières. 
La responsabilité pénale du collège lui faisait encou- 
rir, entre autres peines, là dissolution immédiate. 

IV 
De la représentation en Justice. 

Sous le système rigoureux des Legis actiones^ les 
personnes juridiques n'eurent pas le droit d'agir en 
justice. Le système des actions de la loi n'admettait 
lareprésentationque dans certains cas exceptionnels, 
pro populo^ pro Ubertate^ pro tutela. 

M. Accarias pense, contrairement à notre opinion, 
que toute personne morale pouvait se faire repré- 
senter pour défendre ses droits. [Précis de Droit 
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romain^ t. 11, n"* 930.) Mais ce n'est là qu'une proba- 
bilité qu'aucun texte ne vient corroborer . 

Lorsque le système formulaire succéda au système 
des legis acliones, on put plaider par le moyen d'un 
représentant appelé cognitor oa p?vcurator. 

Mais pour constituer un cognitor^ il fallait se pré- 
senter en personne devant le magistrat et prononcer 
une formule solennelle ; les personnes juridiques ne 
pouvaient donc pas se faire représenter par un 
cognitor. 

La corporation pouvait user du second moyen : 
le procurator recevait mandat d'agir, simplement, 
sans formule solennelle. Il se présentait en justice 
de lui-même comme gérant d'affaires. Mais, et c'est 
ici qu'apparaissait le caractère défectueux de ce 
dernier moyen, le procurator était actionné en son 
nom et pour son compte ": c'était lui qui gagnait ou 
perdait la cause. La corporation intéressée restait 
étrangère au procès et pouvait intenter une nouvelle 
action . 

On remédia à cet inconvénient en établissant que 
l'adversaire du procurator l'obligerait à fournir une 
caution, qui serait exigible dans le cas où le vérita- 
ble ayant droit ne ratifierait pas le procès engagé . 
En même temps, le procurator avait contre la partie 
représentée soit l'action de mandat, quand il s'était 
présenté comme mandataire, soit l'action de gestion 
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d'affaires, quand il s'était présenté comme gérant 
d'affaires. 

Malgré toutes ces précautions, le système du pro^ 
curator ne laissait pas que d'avoir encore des imper- 
fections; la plus palpable résultait du recours accor- 
dé au procurator contre le représenté. La corpora- 

■ 

tion citée en justice par son procurator devait nom- 
mer un nouveau procurator^ et ainsi indéfiniment. 

Enfin le droit prétorien prévalut et la rigueur des 
vieux principes fléchit devant l'esprit plus large 
des principes nouveaux. Gaïus nous apprend que les 
personnes morales, comme les particuliers, peuvent 
se faire représenter par un tiers, « quia eo melior 
conditio universitatisfit ». (L. 1, § 3, Dig., liv. III, 
tit. IV.) 

Le collège fut donc autorisé à se faire défendre en 
justice par un actor ou st/ndicm. Vactor ou syndi- 
eus ne recevait plus, comme le procurator^ un 
mandat spécial pour chaque affaire ; la corporation 
lui confiait un mandat général pour toutes les af- 
faires l'intéressant et devant l'intéresser dansl'avenir. 
La caution de rato fut remplacée par des actions 
utiles données soit au collège, soit contre le collège. 
(L. 6,§ 1, Dig., liv. III, titre IV; — L. 6, §3, § 7, 
eodem titulo; — L. 5, 8, 9, Dig., liv. XIII, titre V.) 

Sous le Bas-Empire, le collège a toujours été re- 
présenté par V actor. Si Y actor refuse ou est dans 
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l'impossibilité de se présenter un membre quelconque 
du collège peut défendre les intérêts communs. Au 
casoù personne ne se présente pour lecoUège, lema- 
gistrat envoe le demandeur en possession des biens 
du collège et en autorise la vente au bout d'un cer- 
tain laps de temps. (L. 1^ § 3, Digeste, liv. III, tit. 
IV.) 

S'il ne reste plus qu'un seul membre du collège, 
c'est à lui de le représenter. Et les textes font obser^ 
ver que, même dans cette hypolhèse, la personnalité 
du collège ne se confond pas avec celle du dernier 
dis associés. (L. 7, § 2, Dig., liv. III, titre IV.) 

Que décider dans le cas où le litige exigerait du 
magistrat de déférer le serment au collège ? 

Aucun texte ne prévoit cette espèce particulière. 
Papinien examine seulement le cas où le serment 
serait déféré à un municipe et décide qu'il sera prêté 
par les magistrats municipaux, parce que, ajoute-t-il, 
« municipes intelliguntur scirequod sciant hiquibus 
summa reipublicae commissa est, » les municipes 
sont censés savoir ce que savent leurs administra- 
teurs. (L. 14, Dig., liv. IV, tit. I.) 

La même solution devait être admise mutatis mu- 
tandis pour les collèges. C'étaient les magistrats du 
collège qui devaient prêter le serment. 
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SECTION IV 

RÔLE POLITIQUE DES CORPORATIONS OUVRIERES 



Si nous en croyons Plularque, Numa aurait obéi 
à l'impulsion d'une idée politique en créant les cor- 
porations ouvrières. Ce prince, dès son élévation au 
trône, s'était trouvé au milieu d'un peuple compo- 
sé d'éléments hétérogènes, pour ne pas dire enne- 
mis. C'était au lendemain de guerres sanglantes, cl 

« 

on sait que la victoire avait favorisé les Romains, 
Il résultait de cet état de choses que vainqueurs et 
vaincus se trouvaient placés sous la même égide, 
gouvernés par les mômes lois, et manifestant par 
intervalles leur dissentiment et leur haine récipro- 
ques. Situation grave et dangereuse pour la royauté! 
Numa, pour guérir le mal,crut apporter un remè- 
de efficace et un préservatif contre les révolutions, 
en instituant les corps de métiers. Il voulait par là 
organiser, en quelque sorte, des cercles de fréquen- 
tation, où les membres, attirés et liés les uns aux 
autres par la communauté d'intérêts, finiraient par 
se créer inconsciemment des liens de sympathie et 
fusionner par la force même des relations fréquentes* 

L'effet en fut salutaire et ne trompa point l'attente 

8 
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de ceprince.Carbientôt,au témoignage de rhislorien 
grec, les vaincus oublièrent leurs défaites et ne 
virent dans les vainqueurs que des frères. 

Vicissitudes des institutions humaines ! Les corps 
de métiers, ces associations que Numa, dans des 
vues pleines de sagesse, avait établies pour préve- 
nir les révolutions, devinrent, sous le règne de ses 
successeurs, les moteurs les plus acharnés des agi- 
tations populaires. 

Tarquin le Superbe, dans les grands travaux qu'il 
fît exécuter à Rome, eut le tort de n'employer que 
des étrangers qu'il avait fait venir d'Étrurie. C'était 
une injure aux corporations. Le roi les considérait 
donc comme ^inhabiles et méprisables, puisqu'il 
leur préférait des étrangers! Elles s'en irritèrent. 
Dès lors s'ouvrit à Rome cette série de soulèvements 
qui nécessitèrent à diverses reprises des mesures de 
rigueur. Les corporations voulurent s'arroger un 
rôle dans la politique, et ce n'est peut-être pas té- 
méraire de penser que cette classe, devenue jalouse 
des révolutions, ait contribué pour une large part 
à la chute de la Royauté. 

Primitivement, à Rome, le vote des lois avait lieu 
dans les comices par curies. Les collèges d'ou- 
vriers, ne comprenant guère que des affranchis, 
n'étaient pas admis dans ces assemblées qui se com- 
posaient exclusivement de patriciens. 
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Mais quand on eut établi le vote par centurie, 
puis, plus tard, le vote par tête, les corporations 
ouvrières eurent accès dans les comices et com- 
mencèrent à exercer une certaine influence politique 
dans le vote des mesures législatives. 

C'est ce qui résulte d'une lettre curieuse adressée 
à Cicéron par son frère Quintus, relativement à la 
candidature du grand orateur au Consulat : « Tu as 
pour toi, lui dit-il, lespublicains, l'ordre équestre 
presque tout entier, un grand nombre de munici- 
pes, beaucoup de gens de tout rang que tu as dé- 
fendus et quelques collèges.» (Quint. T. Cicéron, De 
petitione consulat us ^ 5.) 

Ce qui prouve encore l'influence des collèges dans 
les assemblées politiques, ce sont les inscriptions élec- 
torales trouvées à Pompeïes, qui relatent spéciale- 
ment le rôle des corporations ouvrières dans les 
élections municipales d'Italie. On y voit des orfèvres, 
des charpentiers, des charrons, des pêcheurs, sou- 
tenir la candidature à l'édilité de certains de leurs 
associés. (Orelli, 3700, 3706, 4205.) Ces inscriptions 
étaient des espèces d'affiches électorales où l'on 
recommandait aux élections un candidat en combat- 
tant les autres. 

Avons-nous besoin de revenir avec de longs déve- 
loppements sur les causes profondes des révolutions 
romaines et de rappeler que ce fut la conscience 
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que les classes inférieures eurent de leur condition 
vile et méprisée qui leur jeta au cœur la soif de la 
révolte. 

La société romaine avait peu de sympathie pour 
les ouvriers, on le sait; la seule nécessité de cette 
classe la faisait tolérer. L'ouvrier vivait dans son 
milieu, sans se mêler aux autres classes. La loi ne 
lui permettaitpas de porter les armes ; il ne pouvait 
les prendre que pour la braver. 

Laborieux, et, malgré cela, détesté, éprouvant 
lui-même de la répulsion pour un travail que les 
mœurs rendaient vil, Touvrier sera prêt à tout : sédi- 
tions, émeutes, révoltes. 

On voit dans l'histoire que c'est à la classe ouvrière 
que le plèbe fait appel dans son éternelle lutte contre 
le patriciat. Aussi^ veut-on connaître exactement 
l'histoire des collèges d'ouvriers romains, on n'a 
qu'à étudier l'histoire des guerres civiles à Rome. 
Les corporations y étaient comme à l'enchère. 

Marins trouva dans les collèges d'ouvriers des 
appuis dévoués contre son fameux rival. Tellement 
que Sylla, arrivé au faîte du pouvoir, voulut tirer 
vengeance de l'hostilité des corporations à son égard 
et fit peser sur elles un poing de fer. 

Les largesses adulatrices et intéressées de Catilina 
devaient également faire de nombreux adeptes parmi 
les collèges. 
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Un autre agitateur non moins célèbre, Clodius, 
rébssit à gagner les faveurs des ouvriers, au moyen 
de toutes sorles de gralifications^ de générosités 
calculées, d'immunités. Aussi^ dans les assemblées 
populaires, voit-on toujours les collèges donner leurs 
suffrages au remuant tribun et empêcher par leurs 
turbulentes clameurs l'adversaire de parler. 

Le passage de la quatrième CatiJ inaire, dans lequel 
Cicéron essaie de rassurer le Sénat sur l'attitude 
menaçante et les menées séditieuses des collèges 
d'ouvriers, est une preuve frappante de leur redou- 
table puissance. « On a fait, il est vrai, une tentative; 
dit-il; mais il ne s'est trouvé aucun artisan assez 
pauvre ou assez perverti pour ne pas vouloir conser- 
ver son réduit, son modeste lit et son échoppe oîi il 
gagne son salaire de chaque jour, et garder en un 
mot le train ordinaire de sa vie paisible. D ailleurs, 
la plus grande partie de ceux qui vivent dans les 
boutiques, disons mieux, tous les gens de cette 
classe aiment avant tout la tranquillité. Leur indus- 
trie, leur travail, leurs profils ne se soutiennent que 
par Taffluence des citoyens, ne s'alimentent que par 
la paix. Que leurs boutiques restent fermées, c'est 
pour eux une perte ; que serait-ce s'ils les voyaient 
brûler ? » [Oratio in Catilinam^ IV, 9.) 

Ainsi, ces collèges d'ouvriers, qui avaient été créés 
dans un but louable, la continuation du culte reli- 
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gieuxet le rapprochement des vainqueurs et des vain- 
cuSj finirent par devenir le refuge de la lie populaire 
et la machine de guerre des tribuns ambitieux. 

Nous avons vu qu'un chef de parti, un aventurier 
du parti démagogique, devait, pour réussir, mettre 
toutes ses espérances dans les convoitises de cette 
masse puissante et dangereuse pour Tordre établi. 
Forcer la main des électeurs et faire des factieux 
prêts à tout, parce qu'ils n'avaient rien à perdre, 
telle fut la tendance de la plupart des collèges d'ar- 
tisans. 

. Tant il est vrai qu'on abuse des meilleures insti- 
tutions, et que le but des plus serges mesures législa- 
tives finit par dégénérer sous l'influence des mœurs! 

Il convient aussi de remarquer que les lois restric- 
tives et tyranniques du Bas-Empire contribuèrent 
beaucoup à cet état de choses. L'État cherchait à 
maîtriser l'ouvrier en l'enchaînant impitoyablement 
à sa corporation. 

Il est tout naturel après cela que l'opprimé, à la 
liberté duquel on portait atteinte, essayât par tous 
les moyens en son pouvoir de secouer le joug qui le 
meurtrissait. L'opprimé devient tôt ou tard oppres- 
seur. 

Les esclaves, d'ailleurs, dont la situation n'était 
pas beaucoup plus méprisable aux yeux des Romains 
que celle des ouvriers, donnaient à ces derniers 
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l'exemple de Finsurreclion. Et qu'on juge si cet 
exemple devait être entraînant ! Sénèque raconte que 
le Sénat, ayant prescrit un vêtement qui différen- 
ciait les esclaves des hommes libres, renonça après 
coup à son projet à la pensée du danger effroyable 
qui eût menacé la République, si les esclaves s'étaient 
avisés de compter les citoyens : « si servi nosiri nume" 
rare nos cœpissent. » (Sénèque, De clementia^ 1, 24.) 

Malgré tout ce que nous venons de dire du rôle 
politique des coporations ouvrières, il ne faudrait pas 
confondre ces associations qui ne se mêlèrent qu'indi- 
rectement aux querelles politiques avec les collegia 
sodalicia, associations hybrides, essentiellement poli- 
tiques, qui se multiplièrent à la fin de la République 
et devinrent les agents directs des agitateurs de la 
plèbe. 

Les collegia sodalicia étaient des espèces de clubs 
permanents, des conciliabules de factieux, organi- 
sant avec le plus grand art la brigue électorale. 
Force politique redoutable, quand ils étaient soute- 
nus par de riches intrigants. 

Un de leurs membres ou de leurs protégés pré- 
sentait-il sa candidature, toute l'armée électorale se 
mettait en campagne, se partageant les tribus 'et 
achetant les suffrages pour avoir la majorité. 

A côté de s collegia sodalicia, s' élBieni organiséesdes 
associations, ayant à peu près le même but, mais 
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composées surtout de gens de la plèbe, de paysans, 
de petits boutiquiers, je veux parler des collegia 
compitalitia, ou collèges de carrefours. 

L'intrigue électorale fui un des plus grands fléaux 
des dernières années de la République. Le tribun 
Clodius dut une grande partie de sa puissance aux 
collegia compitalitia. Aussi eut-il à cœur de les favori- 
ser et de les multiplier. « Sous prétexte, dit Cîcéron, 
de former des collèges, on enrôlait des esclaves 
qu'on répartissait par quartier et qu'on divisait en dé- 
curies. Mais, au fond, c'était pour la lutte, le mas- 
sacre, le pillage et les troubles civils qu'ils étaient 
organisés. » (Cicéron, In Pisone n ) 

C'est avec l'appui des collegia compitalitia que Clo- 
dius se rend maître du forum et fait exiler Cicéron. 

On fut obligé de prendre des mesures préventives 
et répressives sévères pour enrayer les manœuvres 
frauduleuses qui avaient lieu dans la salle du vote. 
Les votants devaient s'arrêter dans Vovile^ d'oti ils 
sortaient l'un après l'autre et traversaient un pont 
étroit : là ils recevaient leur bulletin [tabellm) et le 
déposaient dans une urne {cista). (Rich, Diction- 
naire des Antiquités romaines^ v** Ovile.) 

En outre, la loi Acilia Calpurnia prononçait l'a- 
mende, l'exclusion du Sénat et l'incapacité perpé- 
tuelle d'exercer une magistrature contre les candi- 
dats qui achetaient des électeurs. La loi Tullia de 
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ambitu^ que Cicéron fit adopter, vint aggraver les 
pénalités édictées par la \o\Acilia. Une autre loi, la 
lex Licinia de sodaliciis^ punissait de l'exil ceux des 
sodales qui, en se portant candidats, se rendaient 
coupables de brigues. 

On sait que César alla plus loin et qu'il abolit 
toutes les associations illégales ou illicites. 

Après lui, les Empereurs, profitant des leçons du 
passé et craignant de voir se déguiser sous la forme 
d'une corporation quelque entreprise de factieux, 
n'accordèrent que dans des conditionsnon équivoques 
l'autorisation de former un collège. 

En résumé, toutes les corporations à Rome s'im- 
miscèrent dans la politique. Mais il convient d'établir 
sur ce point une ligne de démarcation eiltre les 
collegia opificum et les collegia compitalitia ou soda- 
licia. Ces derniers n'étaient que des agences élec- 
torales, s'occupanl exclusivement d'intrigues poli- 
tiques, tandis que les collèges d'ouvriers ne 
cessaient pas de faire honneur au travail de la 
corporation, tout en se mêlant ardemment aux luttes 
électorales. Les collegia compitalitia et sodalicia 
étaient poussés le plus souvent dans la mêlée poli- 
tique par l'appât des récompenses ou d'un gain 
promis. Les collèges d'ouvriers ne cherchaient dans 
un changement politique qu'un changement de 
leur situation sociale. 
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SECTION V 



DES CORPORATIONS OUVRIÈRES AU POINT DE VUE ÉCONOMIQUE 



Les jurisconsultes romains ne se préoccupèrent 
que médiocrement des conséquences économiques 
des mesures législatives. On comprend cet oubli 
chez une nation presque exclusivement guerrière où 
la richesse consistait dans le butin qui suivait la 
victoire. En outre, comme nous avons pu le 
remarquer au cours de cette étude, à Rome n'exis- 
tait pas celte classe intermédiaire qui tient, pour 
ainsi dire, la balance égale entre les deux classes 
extrêmes et qui constitue, par là même, un des élé- 
ments essentiels de la stabilité d'un gouvernement. 
A Rome, on ne trouve que des citoyens très haut 
placés, des patriciens, des chevaliers, et au-dessous 
d'eux, bien au-dessous, que des parias, esclaves ou 
artisans. Pas de classe moyenne. « Il y eut h Rome, 
ditlhering, de toute antiquité, un fait gros de dan- 
gers. On peut même le signaler hardiment comme 
le germe de mort qui précipita la chute de la société 
romaine. Ce fait, c'est l'état défectueux de la répar- 
tition et de la circulation des richesses. » {Esprit du 
droit j'omaifiy 11, 231 .) 
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Une autre cause non moins grave de la décadence 
des Romains se trouve assurément dans le système 
corporatif, qui, surtout à la fin de TEmpire, était 
devenu une véritable servitude. 

En effet, cet enchaînement despotique de l'ar- 
tisan à son métier n'était pas autre chose qu'un 
esclavage, d'une autre nature, sans doute, que celui 
qui asservissait l'esclave à son maître, mais con- 
duisant infailliblement aux mêmes résultats : le 
mépris du travail et la ruine de l'industrie et du 
commerce. 

Conséquence terrible, mais logique ! L'ouvrier 
enchaîné à son métier l'était, par là même, à la misère 
si le travail venait à manquer, et cela n'arrivait que 
trop souvent. 

Ainsi le remède qu'on crut devoir apporter effi- 
cacement à la dissolution de la société était pire que 
le mal même et devait l'activer. 

Ajoutons h cette esquisse de la condition misé- 
rable des ouvriers incorporés la situation qui leur 
était faite par la concurrence des esclaves. 

Nous avons déjà parlé du nombre incalculable 
des esclaves à Rome et nous avons expliqué les cau- 
ses de cet accroissement successif à travers les âges. 
On en trouve partout, et en masse, dans tous les 
genres de métiers. Plutarque {Crassus, II) raconte 
que le triumvir Crassus avait cinq cents esclaves. Au 
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rapport de Pline, CaBcilius Claudius, sous Auguste, 
en possédait 4116. (Pline, XXXIII, 47.) Un auteur 
allemand, Drumann, ajoute que quelques-uns en 
avaient jusqu'à 1 . 000 . 

On conçoit qu'en présence d'un pareil état de 
choses les collèges d'ouvriers aient de bonne heure 
renoncé à la lutte. « Lorsque, dit Ihering, on a 
proclamé l'esclavage le revers de la liberté romaine, 
lorsqu'on l'a désigné comme le canal de dérivation 
dans lequel la liberté romaine faisait couler tout ce 
qui était impur, indigne, tout ce qui pouvait ternir 
le sentiment de l'honneur et de la dignité d'un ci- 
toyen romain, on a proclamé en même temps que 
tout travail vil, affecté exclusivement ou principale- 
ment aux esclaves, faisait perdre l'honneur... Riva- 
liser sur ce terrain avec les esclaves, braver les pré- 
jugés régnants, c'était renoncer à son sang, à sa 
position, c'était se dégrader. Celui-là même qui s'y 
résignait par besoin se trouvait dans une voie héris- 
sée de difficultés... Les grosses œuvres, tout ce qui 
concernait les besoins ordinaires de la vie, sauf d'in- 
signifiantes exceptions, étaient accomphes par des es- 
claves dans toutes les grandes maisons. Point d'au- 
tre débouché, pour ainsi dire, que les classes infé- 
rieures, peu de profits par conséquent. Quant aux 
métiers qui exigeaient une adresse ou une pratique 
plus grandes, il y avait des officines et des fabriques 
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qui employaient des esclaves. » (Ihering, Esprit du 
dr. rom., II, 240.) 

L^înstitution de l'esclavage était donc le contre- 
pied de ce principe économique très important, que 
la liberté du travail le rend à la fois plus productif 
et mieux conditionné. 

Puisque nous nous occupons des corporations 
romaines, surtout au point de vue économique, le 
seul intéressant aujourd'hui, il n'est peut-être pas 
sans intérêt d'établir une petite comparaison entre 
ces corporations et les corps de métiers du moyen- 
âge. 

11 est certain tout d'abord que c'est le souvenir 
des collèges romains qui a inspiré l'idée des corps 
de métiers qui ont vécu en France jusqu'à la Révo- 
lution. 

Un premier point de commun que les corporations 
du moyen-âge ont avec celles de Rome, c'est qu'au 
début on voit se rapprocher pareillement des gens 
exerçant le même métier, marchant sous l'égide de 
la même religion et mus par les mêmes intérêts. 

En France, comme à Rome^ chaque corporation 
avait sa loi propre, ses statuts. 

Chez nous, comme chez les Romains, le principal 
but des corporations était de sauvegarderpar l'union 
d'intérêts communs le métier qu'on exerçait contre 
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les atteintes de la concurrence des métiers rivaux 
et contre les. exigences du fisc. 

Où l'individu isolé eût faibli, l'association résistait; 
où rÉtat n'eût pas écoulé les doléances d'un indi- 
vidu, l'État écoutait celles de l'association. 

En somme, les corporations romaines et françaises 
étaient inspirées par le même désir des ouvriers de 
se rendre plus forts vis-à-vis des ouvriers rivaux et 
vis-à-vis de l'État. 

Un dernier point de contact apparaît dans les fêtes 
de la corporation. En France, comme à Rome, la 
corporation avait sa fêle patronale, son banquet an- 
nuel, ses processions à travers la ville, avec ces dif- 
férences qui résullent tout naturellement des cou- 
tumes et des mœurs. 

L'analogie qui rapproche les collèges romains de 
nos corporations du moyen-âge serait complète, si 
cesdernières associations ne différaient despremières 
sur un poinl essentiel qu'il importe de mettre en 
lumière. 

A Rome, on avait les plus grandes facilités pour 
enlrer dans la corporation. En outre, les collèges 
n'étaient point exclusifs, rigoureusement fermés: 
ils admettaient dans leur sein même des gensn'exer- 
çant pas le métier de la majeure partie des associés. 
La porte du collège était large ouverte ; sans parler 
de membres honoraires qui n'exerçaient en général 
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aucune profession, il y ^g-vail des personnes riches 
qui se glissaient dans les corporations pour partici- 
per aux privilèges dont elles jouissaient. A Lyon, nous 
voyons qu'un marchand de toiles [lintearius] fait par- 
tie des marchands d'outrés [utricularii]^ et qu'un 
marchand de salaisons est à la fois naute du Rhône 
et membre actif du collège des entrepreneurs de 
bâtisse. {Inscript, de Lyon, p. 204 et 409, Boissieu. 

Mais si, d'une part, l'entrée dans une corporation 
romaine était accessible à tous, d'autre part, la lé- 
gislation de l'Empire ne permettait guère aux mem- 
bres d'en sortir. Dans l'effondrement imminent de la 
société romaine, il ne leur était pas permis par l'Etat 
de quitter le poste qu'ils avaient choisi. 

En France, c'était le contraire . Grandes difficul- 
tés pour être admis dans une corporation, mais li- 
berté non moins grande pour en sortir. Chez nous, 
les membres d'une corporation pouvaient à leur gré 
cesser d'en faire partie. 

Nous ajouterons, s'il nous est permis de porter un 
jugement sommaire sur les corporations romaines 
et les corps de métiers du moyen-âge, que ces as- 
sociations n'avaient pas seulement l'inconvénient 
d'entraver l'industrie et le commerce, de s'opposer 
à ses progrès, mais encore d'empêcher les ouvriers 
de travailler pour leur propre compte et de les sacri- 
fier aux intérêts de la corporation, sans compter 
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qu'elles frappaient indirectement les consommateurs 
qui se procuraient plus difficilement et à prix plus 
élevé les produits dont ils avaient besoin. 

Les Romains, malgré leurs rudimentaires con- 
naissances dans la science économique, avaient ce- 
pendant conçu, dès les premières années de l'Em- 
pire, la notion du fameux principe d'après lequel un 
État doit favoriser l'exportation de ses produits 
nationaux. 

Seulement, dans l'espèce, comme dans la science 
juridique, ils ne surent pas toujours se tenir dans un 
juste milieu et ne tardèrent pas à être poussés à l'ex- 
trême par leur inflexible logique. Ils établirent des 
droits de douane très élevés sur l'importation des 
marchandises. Des agents appelés curiosi étaient 
chargés de surveiller les ports et les villes frontières. 
(Code Théod., 1. 10, De curiosis.) Ils devaient aussi, 
sous la surveillance du cornes sacrarum largitionum 
(ministre du trésor public), empêcher la sortie des 
espèces dont l'exportation était interdite. (Code Th., 
loco citato.) 

On comprend que l'essor de l'industrie et du com- 
merce fût en quelque sorte paralysé par ces mesures 
rigoureuses. M. Bureau de la Malle, dans son Écono- 
mie politique des Romains^ fait très bien ressortir les 
conséquences de ces prohibitions : « Le système ab- 
surde des douanes, dit-il, des péages aux ports, aux 
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portes des villes, les prohibitions de Texportation des 
métaux, des céréales, des huiles, dés vins et des 
figues ; les monopoles continuels qu'exerçait le gou- 
vernement sur la part des diverses denrées, — faits 
qui se présentent sans cesse dans l'histoire des lois 
et de l'économie politique de Rome et de la Grèce, 
— ont dû certainement, s'il n'y a point de causes 
saps effet, nuire au développement des richesses de 
la Grèce et de l'Italie, et, en bornant la production 
des substances alimentaires, entraver la marche et 
l'accroissement de la population ; la conséquence 
est nécessaire et inévitable. » [Economie polit, des 
Romains^ tome I, liv. II, chapitre xiii.) 

Remarquons que ces mesures vexatoires furent 
promulguées sous le Bas-Empire : on sait que tout 
décline et languit à cette époque, mœurs, com- 
merce, industrie, agriculture. Les associations n'é- 
taient plus pour les Empereurs que des moyens de 
tyrannie, et les exactions des collecteurs d'impôts 
venaient encore ajouter à la condition misérable 
des ouvriers. 

Mais ce sombre tableau, où tout tombe et meurt, 

ne doit point effacer de nos yeux le tableau charmant 

de l'antique Rome des deux premiers siècles, alors 

que l'une des trois grandes sources delà prospérité 

publique, l'agriculture, grâce à un labeur incessant 

et à la faveur dont elle jouissait, allait transformer 

9 
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un pays pauvre en un pays civilisé, ni le tableau im- 
posant de la grande Rome des quatre siècles qui 
suivirent, alors que l'immortelle cité était devenue 
la plus riche du monde, après en avoir été la plus 
puissante par les armes. 
Il ne faudrait pas cependant exagérer à plaisir 
' cette grandeur de l'ancienne Rome, comme beau- 
coup historiens se sont plu à le faire . Ce qui rendit 
surtout Rome heureuse et florissante, pendant six 
cents ans, ce furent les travaux des champs. On 
sait que les Romains n'étaient ni marchands ni ma- 
nufacturiers, et qu'ils ne connurent que fort tard les 
deux plus grandes sources delà prospérité d'un État 
après l'agriculture, je veux dire le commerce et 
l'industrie. Leur rôle dans le monde, c'était de 
faire la guerre. 

« Tu regere imperio populos ^ Romane, mémento! » 
Comment les Romains purent-ils donc se passer 
si facilement des arts et du négoce? Comment leur 
Étal put-il devenir prospère en l'absence de ces 
deux grands mobiles du bien-être public? Ce fut 
l'agriculture qui opéra cette compensation ; sa pros- 
périté, qui n'eut jamais de rivale chez aucun peuple, 
les dédommagea largement de leur inertie pour les 
arts et le commerce. « La division des propriétés, 
observe judicieusement M. Bureau delà Malle, une 
bonne culture, et des mœurs simples et sévères, 
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telles furent les bases de la grandeur romaine pen- 
dant les six premiers siècles. » {Economie polit, 
des Romains^ liv. IV, chap. xxv.) 

Les corporations ouvrières, on Ta vu précédem- 
ment, possédaient un fonds commun provenant de 
dons ou de legs, une caisse commune alimentée par 
les cotisations mensuelles des associés. Nos sociétés 
de secours mutuels ne sont pas autrement organisées 
et ne diffèrent des corporations romaines que par 

leur but. 

Cette considération a donné à penser aux meil- 
leurs esprits, à Mommsen, entre autres, que les col- 
lèges romains étaient, en même temps que des asso- 
ciations d'ouvriers devant lutter contre la concur- 
rence et contre les exigences du fisc, des espèces 
de sociétés charitables de secours mutuels. (Momm- 
sen, De coll. etsod., c. v, parag. 16.) 

Cette supposition n'est, selon nous, rien moins que 
fondée. Ces auteurs ne tirent argument que de faits 
accidentels, isolés. Pour admettre une semblable 
assertion, il faudrait pouvoir l'appuyer sur une série 
de faits ayant un caractère de généralité non équi- 
voque et tendant à établir l'existence de fonds réser- 
vés spécialement aux membres infirmes ou indigents. 

Nous reconnaissons volontiers que les corporations 
auraient pu devenir du jour au lendemain des sociétés 
de secours mutuels. Il est certain qu'elles n'avaient 
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qu'un pas à faire pour arriver à être des associa- 
tions de prévoyance. Mais, ce pas, elles ne l'ont 
pas fait, et les mœurs de l'époque ne permettent pas 
de le franchir. 

Tout l'argent, qui aurait pu être être distribué à titre 
de secours aux membres nécessiteux et souffrants, 
était gaspillé à organiser des banquets ou plutôt des 
orgies, aux époques fixées. La caisse s'en allait en 
libations. On se rappelle le passage que nous avons 
cité deTertuUien, où le célèbre apologiste reproche 
vertement aux corporations de n'employer leurs 
fonds qu'à la satisfaction de voluptés, alors qu'il y 
avait tant de misères à soulager. 



CHAPITRE V 

DE l'intervention DE l'ÉTAT DANS LA RÉGLEMENTATION 

pu TRAVAIL 

Comme on a pu le voir au cours de notre étude sur 
les classes ouvrières à Rome, le travail et l'industrie 
qui avaient joui, sous la République, de la plus grande 
liberté, se virent entravés dans leur essor par le 
despotisme des Césars, qui chercliaient à diriger, 
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selon leur caprice , tous les rouages de la société. 

Au lieu de laisser le travail industriel se dévelop- 
per librement, dégagé de toute contrainte ou en- 
trave, les Empereurs romains intervinrent dans sa 
réglementation et exercèrent sur les collèges d'ou- 
vriers un contrôle incessant et sévère. Nous avons 
montré que les corporations ouvrières étaient deve- 
nues, au début du régime impérial, de véritables 
associations publiques, dépendantes du pouvoir su- 
prême, asservies à ce pouvoir, et dont on ne pouvait 
sortir qu'avec l'agrément de l'autorité supé- 
rieure. 

Mais il ne faudrait pas pousser les choses à l'ex- 
trême et ne voir dans cette intervention rigoureuse 
de rÉtat que l'un des nombreux effets du despotisme 
impérial. L'ingérence 'de l'Empire dans la réglemen- 
tation du travail et de l'industrie s'explique moins 
par cette manie des Césars à vouloir réglementer 
toutes choses que par la situation économique et 
sociale de l'époque. 

Le vieux préjugé dont nous avons parlé au com- 
mencement de cette étude, et qui voyait dans les ou- 
vriers autant d'hommes vils, n'avait pas disparu à 
l'époque impériale et devait, comme par le passé, 
rebuter du travail manuel les meilleures volontés. 
La populace était nourrie par l'État : qu'avait-elle 
besoin de travailler ? 
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Il devait forcément résulter de cet état de choses 
regrettable que tout travail était déserté. 

C'est alors que l'État vint jouer son rôle et réagir 
contre cette tendance à s'éloigner du travail indus- 
triel. 

Nousn'avons pas besoin de rappeler les conséquen- 
ces malheureuses qu'entraîna celte intervention de 
l'Etat. Elles sont écrites en lettres vivantes dans la 
chute du Bas-Empire. 

Pour comble de malheur, Dioclétien, qui venait 
de reconstituer l'Empire sur des bases nouvelles, 
avait essayé/par un édit rendu en 301, d'organiser à 
son point de vue le commerce et l'industrie. Jamais 
arbitraire ne fut poussé plus loin. Cet édit est resté 
célèbre sous le nom de Tarif de Dioclétien. 

Nous avons eu la bonne fortune, en parcourant 
les diverses inscriptions sur marbre déposées au 
musée de la ville d'Aix, d'en rencontrer une conte- 
nant in extenso les prescriptions de l'édit de Dioclé- 
tien. 

L'inscription dont il s'agit est contenue sur une 
plaque de marbre blanc antique et dénote, par les 
caractères de son écriture et son style, une époque 
de décadence. On trouvera cette plaque à l'entrée 
du musée d'Aix : elle a 1"" 37 sur 0°» 34. Nous nous 
faisons un devoir de reproduire la teneur de l'inscrip- 
tion traduite tout récemment. 
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« L'Empereur César CaiusAuréliusValérius Dio- 
clétien 

« Et l'Empereur César iMarcus Aurélîus Valérius 
Maximianus 

« Et Flavius Valérius Constantius 

« Et Galérius Valérius Maximianus 

« Déclarent : « La Fortune de notre Empire, à 
laquelle, après les dieux immortels et le souvenir 
de nos victoires, nous devons le profond repos 
dont jouit le monde, veut aussi être honorée 
par les bienfaits de *cette paix qui a coûté tant 
d'efforts : le bien public et la dignité de Rome 
l'exigent ; et il incombe à nous, qui par la grâce 
des dieux avons, arrêté les ravages des barbares, 
de garantir la tranquillité rétablie contre les maux 
intérieurs. Que si l'avarice, acharnée à augmenter 
d'heure en heure, de moment en moment, ses gains 
illicites, était retenue par quelque sentiment de mo- 
dération, ou si la fortune publique pouvait supporter 
cette licence effrénée, on pourrait peut-être encore 
se taire, et laisser à la patience de chacun le soin 
de tempérer la gravité d'une condition aussi misé- 
rable. Mais, parce que la fureur du gain ne connaît 
de frein que la nécessité, et que ceux auxquels l'ex- 
trémité de la misère a fait sentir leur malheureuse 
condition, ne peuvent rien faire au delà pour s'en 
affranchir, il convient à nous, qui sommes les pères 
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du genre humain, de mettre fin par une loi à un étal 
de choses aussi intolérable ; et nous apportons le 
remède réclamé depuis longtemps, sansnous soucier 
des plaintes qu'excitera notre intervention chez ces 
mauvais citoyens qui, tout en sentant que notrelong 
silence leur commandait la modération, n'ont pas 
voulu en tenir compte. Chacun sait, par sa propre 
expérience, que les objets de commerce et les denrées 
qui sont vendus journellement sur les marchés des 
villes ont atteint des prix exorbitants ; que la pas- 
sion effrénée du gain n'est plus modérée ni par la 
quantité des importations, ni par l'abondance des 
récoltes, et qu'elle considère comme un malheur 
les bienfaits mêmes du ciel ; nous devons exposer les 
causes de cet état de choses, afin que la nature du 
remède soit mieux comprise, et que ces hommes 
sans pudeur soient forcés de reconnaître leur insa- 
tiable avarice. 

« Qui ne sait avec quelle audace l'esprit de pil- 
lage vient s'abattre partout où le salut de tous 
exige que nos armées soient dirigées, non seule- 
ment sur les villes et les villages, mais sur toutes 
les routes, et fait monter le prix des denrées, non 
pas au quadruple ou à l'octuple, mais à un taux qui 
dépasse toutes les bornes? Qui ne sait que par l'ac- 
caparement de telle ou telle denrée, le soldat a quel- 
quefois perdu sa paye et le bénéfice de nos largesses, 
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de sorte que l'effort commun du monde entier pour 
le maintien de nos armées doit céder devant le dé- 
testable gain des pillards .» 

Le document d'Aix se termine là; mais la suite a 
été découverte à Stratonicée et en d'autres lieux. 
Voici comment finit le prologue de l'inscription : 

« Tels sont les motifs pour lesquels (continuent 
les Empereurs) nous avons résolu de fixer, non pas 
les prix des denrées et des salaires, mais le maxi- 
mum de chacun de ces prix. Quiconque contrevien- 
dra à notre ordonnance, négociant ou receleur, prin- 
cipal coupable ou complice, quiconque enfreindra" 
notre tarif de maximum, 'sera puni de mort. L'édit 
n'est pas fait pour telle ville, tel peuple ou telle pro- 
vince, il s'adresse à l'univers entier. » 

On le voit, l'édit de Dioctétien fixait un taux légal 
pour le prix maximum de toutes les denrées et mar- 
chandises et de tous les salaires des artisans et des 
ouvriers. Qu'en résulta-l-il? Des troubles dans 
l'État, et la détresse en serait résultée, si l'édit n'é- 
tait tombé à l'état de lettre morte par la singularité 
même de son caractère. « Personne ne voulut vendre 
au taux légal, ce qui redoubla la disette, observe 
excellemment M. Humbert ; aussi, après avoir appli- 
qué la peine capitale à plusieurs contrevenants, on 
fut forcé de laisser tomber Tédit'en désuétude. Ainsi 
cet essai du despotisme du Bas-Empire échoua misé- 
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rablement et justifia une fois de plus les principes 
économiques, d'où il résulte que le pouvoir social ne 
saurait lutter contre la nature des choses, en inter- 
venant dans les relations du capital avec le travail ou 
dans les conventions des particuliers. 

« Respecter et garantir la propriété et la liberté 
des transactions est, à notre avis, la mission essen- 
tielle de rÉtat ; toutes les fois qu'il s*écarte de cette 
règle, il compromet, au grand préjudice de tous, à 
la fois les intérêts de la production et les intérêts 
supérieurs encore de la masse des consommateurs.» 
(Recueil de r Académie de législation de Toulouse^ 
tome XVII, année 1868.) 

Que pourrions-nous ajouter à des observations 
aussi judicieuses, surgies d'une plume magistrale ? 

Nous renvoyons, pour une étude plus approfondie 
sur l'édit de Dioctétien, aux excellents ouvrages de 
Mommsen et de M. Waddington. [Voyages archéolo- 
giques en Grèce et Asie-Mineure . ) 
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Telle est Thistoire des classes ouvrières à Rome, 
Nous les avons suivies pas à pas dans les diverses 
phases de leur existence, et nous avons pu consta- 
ter que leur état ne fut jamais bien prospère, même 
sous la République. 

De bonne heure nous apercevons les corporations 
ouvrières absorber une bonne partie de l'élément 
laborieux libre et Tinstitution de l'esclavage por- 
ter des coups redoutables au développement de ces 
corporations. 

On a vu le sort misérable des ouvriers esclaves. 
Il n'est pas de pire métier que celui qui est exercé 
dans les liens étroits de la servitude. Rien n'est plus 
tyrannique qu'un travail forcé, sous la férule im- 
pitoyable d'unmatlre, sans compensation pécuniaire. 
Un pareil travail peut-il être prospère, bien confec- 
tionné ? 

Que pouvons-nous ajouter au sujet des ouvriers 
libres ? Étaient-ils dans la possibilité de lutter con- 
tre la concurrence acharnée que leur faisaient les 
esclaves et les corporations ? La meilleure preuve 
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de leur condition malheureuse, c'est qu'ils cher- 
chaient à en sortir au plus vite pour entrer dans les 
corps de métier. 

Encore, si le sort de ceux-ci eût été tant soit peu 
enviable, mais, aux plus beaux temps de la Républi- 
que, leur condition n'eut rien de tentant. 

Sous le Bas-Empire, au milieu de la décomposition 
générale sous le despotisme des derniers Césars, les 
collèges subsistent encore, grâce à la rigueur des 
lois, mais dans la misère la plus navrante. A force 
de réglementations arbitraires, on en était arrivé à 
la forme la plus odieuse de l'asservissement. 

La ruine de l'Empire romain entraîna la ruine des 
corporations ouvrières, et il est probable que l'in- 
vasion des Barbares emporta jusqu'aux derniers 
vestiges de ces institutions. Quoiqu'on admette gé- 
néralement aujourd'hui que les Ghildes furent des 
associations ayant une originepurement germanique, 
il ne faut pas oublier que la persistance en Gaule du 
droit romain, après les invasions, et le souvenir des 
anciennes corporations contribuèrent beaucoup à 
perfectionner ces sociétés naissantes et encore ru- 
dimentaires. 

Ces Ghildes perfectionnées se transformèrent et 
devinrent nos célèbres corps de métiers du moyen- 
âge. Nous en avons esquissé les principaux traits 
dans le chapitre précédent. Comme les associations 
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romaines, qui les avaient inspirés, ces corps de mé- 
tiers se jetèrent à Tenvi dans la mêlée politique au 
XIII siècle et formèrent une des principales forces 
des communes, qui revendiquaient leurs liber- 
tés locales. 

Je n'ai pas à énumérer ici les services qu'ils ren- . 
dirent au début de leur existence, ni les abus révol- 
tants qu'ils engendrèrent vers la fin de leur carrière. 

Noussavons queTurgot avait essayé vainement de 
les renverser, tant ils s'étaient implantés profondé- 
ment dans le sol français. Ils tombèrent enfin, en- 
traînés par la chute de la vieille monarchie. 

L'Assemblée Constituante remplaça le régime 
corporatif par celui de la liberté du travail et de 
l'industrie, aux applaudissements unanimes des 
classes laborieuses. 

Étrange oubli des leçons de l'histoire! Qui aurait 
pu prévoir, alors, qu'un siècle après cette réforme si 
bienfaisante et si ardemment désirée, on en vien- 
drait chez nous à faire l'apologie du système corpo- 
ratif, à critiquerla liberté du travail, la liberté d'une 
concurrence loyale et féconde dans l'industrie et le 
commerce? • 

« L'histoire du travail manuel, dit M. Jules Simon, 
est une histoire souvent faite, mais on ne la fera 
jamais assez pour montrer combien il est difficile 
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d'arriver aux idées simples. Tout Tavenir du travail 
était dans ce seul mot, émanciper ! » 

La liberté professionnelle n'existe donc en France 
que depuis 1791. C'est, partant, un droit nouveau 
que celui promulgué par la Constituante : « Il sera 
libre à toute personne de faire tel négoce ou d'e- 
xercer telle profession, art ou métier qu'elle trouve- 
ra bon. » (Art. 7, loi du 2-27 mars 1791 .) 

Chacun a le droit aujourd'hui de travailler com- 
me il l'entend, sous telles conditions et à tel genre 
d'ouvrage qu'il lui plaît, selon son tempérament, ses 
capacités, ses inclinations et au moyen des métho- 
des qu'il préfère. Les lois deTofifre et delà demande 
viennent seules réglementer le marché . 

Et, nous devons le dire, si le sort des classes ouvriè- 
res en France s'est amélioré sensiblement, si notre 
industrie et notre commerce ont réalisé des progrès 
considérables, c'est à la libre concurrence que re- 
vient l'honneur d'avoir produit ce double résultat. 
Le système corporatif a presque toujours paralysé 
l'industrie, appauvri, ruiné les classes ouvrières, 
sans profit pour personne. La prospérité de la libre 
industrie, au contraire, en permettant au fabricant 
de réaliser des bénéfices, fait monter les salaires. 

De l'étude que nous venons de faire sur les classes 
ouvrières à Rome, il se dégage donc un lumineux 
enseignement. Notre travail n'aurait-il_jeu d'autre 
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but que de faire toucher du doigt les résultats dé- 
plorables des réglementations arbitraires de l'indus- 
trie, qu'il suffirait, croyons-nous, pour nous mettre 
en garde contre ces doctrines faussement humani- 
taires qui tendent à nous faire revenir vers des temps 
absolument différents des nôtres par la politique 
et les mœurs • 

Aujourd'hui, les questions sociales préoccupent 
les esprits plus encore que les questions politiques. 
Déjà, en 1848, M. de Tocqueville disait : « Il est vrai 
que les classes ouvrières ne sont pas tourmentées 
par les passions politiques proprement dites, au 
même degré oîi elles ont été tourmentées jadis ; 
mais ne voyez-vous pas que leurs passions, de politi- 
ques, sont devenues sociales ? » 

A la fin de ce siècle, beaucoup de revendications 
se sont élevées pour demander l'amélioration de la 
condition ouvrière chez nous. Bon nombre de ces 
revendications et de ces doléances ne sont que trop 
légitimes, etrÉtat doit s'attacher avec empressement 
à donner satisfaction à celles-là. 

Mais certaines écoles socialistes préconisent, par 
contre, des systèmes qui sont lecontrepied de la li- 
berté : les unes voudraient que l'organisation du 
travail fût réglementée et volée par les Chambres et 
que le travailleur fût placé sous la tutelle quotidienne 
de rÉtat. D'autres socialistes, chauds partisans du 
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système corporatif, souhaitent qu'on en revienne 
aux anciens corps de métiers, jouissant d'un mono- 
pole, se recrutant et se gouvernant eux-mêmes. 
. Or, nous avons vu, en examinant les diverses 
phases de l'histoire des corporations romaines, que 
l'obstacle naturel et manifeste au progrès de l'in- 
dustrie et du commerce, ce fut précisément ce con- 
trôle perpétuel de TÉtat sous le Bas-Empire. Dans 
les arts, comme dans la politique, réglementer mi- 
nutieusement, c'est entraver l'essor de l'industrie, 
c'est porter atteinte à la liberté individuelle qui 
peut seule rendre le travail fécond et bien condition- 
né. En effet, le travail cessant d'être libre cesse 
d'être confectionné avec goût et habileté ; ce n'est 
plus que la force qui le produit. Concluons-en que 
la condition essentielle de la prospérité industrielle, 
c'est de laisser à chaque individu la liberté de por- 
ter ses facultés opérantes vers tel ou tel ouvrage dé- 
terminé. 

« Quoi ! s'écriait M.Thiers à propos des systèmes 
socialistes, tout ce qu'on a trouvé pour remplacer les 
vieux principes de l'ancienne société, de la société 
de tous les temps, de tous les pays, la propriété, la 
liberté du travail, l'émulation ou la concurrence ; 
tout ce qu'on a trouvé, c'est le communisme, c'est- 
à-dire la société paresseuse et esclave ; l'associa- 
tion, c'est-à-dire l'anarchie dans l'industrie, et le 
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monopole, la suppression du numéraire èl le droit 
au travail I » 

Les moyens tyrannîques qu'employa l'Empire pour 
retenir dans la corporation les membres qui étaient 
tentés d'en sortir nous sont une confirmation de 
celte vérité, que les associations ne peuvent être de 
longue durée, étant donné la diversité des intérêts et 
l'inconstance de la nature humaine. Des discussions 
sérieuses, quelquefois violentes, ne tardent pas à 
s'élever entre les associés. Chacun est enclin à pré- 
tendre qu'il travaille plus que les autres, /wrfe irœ... 
Que s'ensuit-il? des querelles, d'abord, puis la dis- 
solution de la société . 

Du reste, les propagateurs des idées socialistes, 
qui se donnent les airs de champions de la justice et 
de la fraternité, ne se recrutent guère que parmi 
les ambitieux jaloux d'exploiter la faveur du peuple, 
parmi les hommes que la paresse ou la débauche 
plonge dans l'oisiveté. Profiter du travail d'autrui et 
vivre à ses dépens 1 Quel beau rêve ! 

Les ouvriers qui se laissent entraîner vers de pa- 
reils abîmes ne nous rappellent-ils pas ces autres ou- 
vriers des corporations romaines qui, nous l'avons vu , 
leurrés par des promesses, étaient toujours prêts à 
exciter des troubles et des séditions, servant les 
intérêts des agitateurs de la démagogie, et croyant 

servir en même temps leurs propres intérêts? 

iO 

^ or THr ^ ^ 

UNIVÇR8ITY J 
or J 
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L'ingérence de l'État dans la réglementation de 
l'industrie n'est justifiée que dans certains cas très 
rares. S'agit-il de protéger la santé des travailleurs 
contre l'abus de leurs forces : TÉtat pourra avec 
juste raison limiter les heures de travail. S'agit-il 
d'assurer la sécurité et la salubrité dans les établis- 
sements industriels, ou bien de prémunir la femme 
contre des épuisements mortels et l'enfant contre la 
défaillance de ses facultés sous un travail trop pré- 
coce : nul ne songera à blâmer l'intervention de 
l'État, et la justice et la raison font que cette inter- 
vention s'impose dans une nation civilisée. 

Nous avons démontré jusqu'ici que l'association 
obligatoire est une oppression, un despotisme, mais 
nous n'avons pas voulu dire par là que l'idéal d'une 
société industrielle soit l'individualisme, l'état d'iso- 
lement. Non. « L'isolement à son plus haut degré, 
observe Rossi, c'est pour ainsi dire l'état sau- 
vage. » 

Entre l'isolement extrême et l'association oppres- 
sive, il y a un juste milieu. « La juste proportion, 
dit M. Frédéric Passy, se trouve dans les associations 
volontaires qui multiplient les forces par l'union, 
sans amoindrir la puissance individuelle, ni son 
énergie, ni sa moralité, ni sa responsabilité. Tout 
peuple chez lequel peut se réaliser cette haute com- 
binaison de la puissance individuelle avec le principe 
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d'association est entré définitivement dans la car- 
rière de la civilisation prpgressive . » (Discours de 
M. Frédéric Passy à TAssemblée générale du Comité 
central des Chambres syndicales, le 30 mars 1886.) 

Or, une loi est venue combler cette lacune qui 
existait dans notre législation industrielle : c'est 
celle du 21 mars 1884, sur les syndicats profession- 
nels, qui a permis aux patrons et aux ouvriers de se 
réunir en associations libres pour la défense de leurs 
intérêts communs. Nos syndicats ouvriers jouissent 
de la plus complète indépendance : ils ont leurs 
statuts, sont doués de la personnalité civile, peuvent 
posséder et ester enjustice. Plusieurs de cessyndicats 
ont déjà fondé des sociétés coopératives et des 
sociétés de secours mutuels. 

La loi de 1884 bien entendue est une loi sage, 
digne d'éloges, qui a donné déjà les résultats les plus 
satisfaisants au point de vue de l'industrie et du sort 
des classes laborieuses. # 
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